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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES, DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, DES
FONDS EUROPÉENS ET DES RELATIONS INTERNATIONALES

Présidence de M. Jean-Claude Maene, Président

- La séance est ouverte à  15 heures 10 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. Nous allons pouvoir
commencer

 

les

 

travaux

 

de

 

ce

 

jour.

La question orale de M. Senesael, sur « le plan
action industrie », à M. Demotte, Ministre-Président
du

 

Gouvernement

 

wallon,

 

est

 

reportée.

Les

 

questions

 

orales

 

:

 

de Mme Cassart-Mailleux, sur «  le ping-
pong en matière de compétences
ministérielles par rapport à la promotion des
métiers verts au sein des institutions
communales » ;

 

de M. Crucke, sur « « les Wallons c'est
du... » » ;

 

de Mme Zrihen, sur « l'approche cohérente
et intégrée de mécanismes d'e-
gouvernement pour les pouvoirs locaux », à
M. Demotte, Ministre-Président du
Gouvernement

 

wallon,

 

sont

 

retirées.

EXAMEN DE L'ARRIÉRÉ

M. le Président. Quelqu'un a-t-il repéré dans
l'arriéré

 

un

 

point

 

qui

 

l'interpelle

 

?

 

Oui.

À la demande de M. Tiberghien, il est décidé de
porter à l'ordre du jour du 24 octobre 2011 le
rapport d'activités 2009 et la planification des
activités 2011 de l'IWEPS et de procéder à l'audition
de

 

M.

 

Brunet,

 

Administrateur

 

général

 

de

 

l'IWEPS.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Tiberghien)

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT
DIVERS DÉCRETS CONCERNANT LES

COMPÉTENCES DE LA WALLONIE
(DOC. 452 (2010- 2011) N°1 ET 1BIS)

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'examen du projet de décret modifiant divers

décrets concernant les compétences de la
Wallonie dont

 

:

le Titre I. Modification du décret du 25 mai
1983 modifiant, en ce qui regarde le
Conseil économique régional pour la
Wallonie, la loi cadre du 15 juillet 1970
portant organisation de la planification et de
la décentralisation économique et instaurant
un Conseil économique et social de la
région.

 

Article

 

1er ;
le

 

Titre

 

XXIX

  

Dispositions

 

finales ;
Article

 

111.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. M. Tiberghien est désigné en
qualité

 

de

 

rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

rapport.

Exposé de M. le Ministre-Président Demotte

M. le Président. La parole est à M. le Ministre-
Président

 

Demotte.

M. Demotte, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. C'est un projet de décret
qui modifie divers décrets portant sur des
compétences diverses de la Wallonie et qui constitue
l'aboutissement d'un travail d'initiative d'ampleur qui
a été mené dans la sérénité par l'ensemble des
membres

 

de

 

notre

 

gouvernement.

En effet, le projet de texte a été approuvé en
première lecture par le gouvernement le 3 février
2011 avant d'être soumis à une large consultation
puisque dix organes ont été invités à remettre des
avis sur ce texte. Le 12 mai dernier, le
gouvernement a approuvé les textes amendés suite
aux avis réceptionnés. Il a également été envoyé au
Conseil

 

d'État

 

pour

 

un

 

délai

 

de

 

30

 

jours.

Le 20 juillet, le gouvernement a adopté
définitivement le projet de texte qui vous est
transmis. Ce texte, que vous serez amenés à
examiner dans les différentes commissions qui
composent cette assemblée, couvre des compétences

comme je l'ai dit assez nombreuses de la
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Wallonie. C'est l'énergie, le logement, l'emploi,
l'économie, l'environnement, l'aménagement du
territoire,

 
les

 
pouvoirs

 
publics

 
locaux

 
et

 
les

 
travaux.

La disposition principale que nous allons discuter
au sein de cette commission concerne le «

 
Conseil

économique et social de la Région wallonne

 
» appelé

vous ne vous en étonnerez pas à être rebaptisé
«

 
Conseil

 
économique

 
et

 
social

 
de

 
Wallonie

 
».

En effet, dans cette logique, le 11 mars 2010, le
gouvernement avait décidé d'utiliser l'appellation
«

 

Wallonie

 

» en lieu et place de l'appellation
«

 

Région wallonne

 

». À partir de là, cette appellation
est destinée à identifier l'institution et
l'administration dans son ensemble. La modification
qui est proposée vise à mettre en uvre cette
décision au niveau des organes de la Wallonie,
comme le «

 

Conseil économique et social de la
Région wallonne

 

». Par ailleurs, la disposition vise à
remplacer les références à l'exécutif régional wallon,
comme c'est d'ailleurs le cas partout ailleurs et
employer

 

le

 

vocable

 

«

 

Gouvernement

 

wallon

 

».

Je terminerai en remerciant les services du
Parlement wallon qui ont procédé à une dernière
relecture attentive des textes et soulèverai les
quelques corrections techniques et légistiques qu'il
conviendra d'aborder à l'occasion des divers
examens

 

du

 

projet.

Discussion générale

M. le Président. Je déclare la discussion
générale

 

ouverte.

 

Y

 

a-t-il

 

des

 

interventions

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jamar.

M. Jamar (MR). Sur l'article 1er global en tant
que tel, nous ne voyons pas d'objection en notre
qualité de parlementaire MR. Mais si je ne m'abuse,
Monsieur le Ministre-Président, le final des
dispositions transitoires est analysé ici aussi. Je ne
sais pas si c'est le moment, mais je crois que c'est
globalement

 

maintenant

 

que

 

l'on

 

peut

 

en

 

dire

 

un

 

mot.

Nous serons un peu plus frileux par rapport aux
dispositions finales et notamment à l'article 111. En
effet, la mise en application et l'utilisation de l'effet
rétroactif est, à notre sens, largement utilisé. C'est
une question juridique. Il y a des raisons qui nous
échappent. Je prends, par exemple, tout ce qui
concerne le stationnement des véhicules, la
problématique des redevances et des arrêts de la
Cour constitutionnelle. Je vois par exemple qu'aux
articles 104-105 6° rassurez-vous, je ne prends
que celui-là pour ne pas alourdir les débats -, on
parle de prise d'effet un 8 janvier ou un 9 janvier
2009,

 

ce

 

qui

 

ne

 

manque

 

pas

 

de

 

nous

 

étonner.

Je ne vais pas aller plus loin dans mon
développement mais sur l'effet rétroactif contenu

dans ces dispositions transitoires, le groupe MR
s'abstiendra

 
et

 
votera

 
favorablement

 
sur

 
l'article

 
1er.

Je

 
vous

 
remercie.

M.

 
le

 
Président.

  
D'autres

 
interventions

 
?

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Miller.

M. Miller (MR). Complémentairement à la
remarque que vient de formuler M. Jamar, je tiens à
insister au nom du groupe MR sur l'importance que
nous accordons et que nous devons accorder à ces
évolutions sémantiques. Ce n'est pas uniquement
une affaire de mots. Les mots recouvrent des idées,
des concepts et je crois qu'il est significatif et
important, au moment où une sixième réforme de
l'État vient d'être couchée sur papier, que cette
évolution sémantique se fasse et qu'on parle
davantage de la Wallonie. Cela permet aussi un trait
d'union

 

avec

 

la

 

Fédération

 

Wallonie-Bruxelles.

C'est avec beaucoup d'enthousiasme que nous
voterons l'article 1er mais que nous nous
abstiendrons comme l'a expliqué M. Jamar sur
l'article

 

111.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Desgain.

M. Desgain (Écolo). Peu de problèmes sur les
dispositions du décret-programme qui concernent
directement notre commission. Il y a d'autres
commissions au sein desquelles un examen plus
important sera effectué et dont nous aurons le retour
jeudi, examen qui peut notamment concerner
certains éléments de l'article 111. C'est donc plutôt à
ce moment-là que nous nous prononcerons et que
nous examinerons l'article 111 ainsi que l'entrée en
vigueur de l'ensemble des dispositions. Je pense que
c'est au moment où nous aurons le retour des
différentes commissions que l'on pourra l'apprécier
au

 

mieux.

Quant à la modification à l'article 1er, elle
poursuit les modifications déjà entamées et adoptées
ici en commission, puis au parlement, sur
l'adaptation des dénominations, une question
sémantique qui suit effectivement l'évolution des
choses. Mon groupe continuera à appuyer cette
évolution.

Voilà les deux éléments que je voulais
développer

 

à

 

ce

 

stade

 

de

 

la

 

discussion.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Fourny.

M. Fourny (cdH). Je vous remercie, Monsieur
le

 

Président.

Effectivement, j'appuierai également le fait que
cette certification de l'article 1er entre dans un
champ qui se développe de plus en plus et si la
sémantique a son importance, le fond également. Le
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projet qui se trouve derrière le terme «

 
Wallonie

 
»

nous apparaît de plus en plus important au jour
d'aujourd'hui. Nous aurons l'occasion tout à l'heure
de l'évoquer avec la proposition de résolution que
MM. Wesphael, Collignon, Crucke et moi-même
nous

 
déposons

 
sur

 
l'appellation

 
«

 
Wallonie

 
».

Cette modification législative entre aussi dans le
contexte de la Fédération Bruxelles-Wallonie. Ces
changements ne constituent pas seulement des
concepts vagues mais des projets concrets et sérieux
qui, demain, devraient pouvoir nous permettre de
porter haut et fort les couleurs de cette Wallonie que
nous

 

chérissons

 

tant.

M.

 

le

 

Président.

  

D'autres

 

interventions

 

?

 

Non.

Concernant le vote et l'organisation de nos
travaux, nous avons deux possibilités

 

: soit on vote
aujourd'hui sur les articles 1er et 111, soit on vote
sur

 

l'ensemble

 

ce

 

jeudi.

Pour ma part, je propose de reporter les votes à
jeudi parce qu'il y aura peut-être, en fonction des
discussions en commission, des éclairages pour les
uns et les autres qui permettront peut-être de revoir

 

on

 

ne

 

sait

 

jamais

  

leur

 

positionnement.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre-Président

 

Demotte.

M. Demotte, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. Simplement, je me range à
cette opinion. Pour répondre aux questions posées,
sachez que l'article 111 réfère de fait aux
discussions qui vont se faire dans les différentes
commissions spécialisées. Votre proposition me
semble

 

donc

 

raisonnable.

M. le Président. Pouvons-nous fonctionner de
cette façon

 

? À savoir, réserver les deux votes en une
seule fois, si tout le monde est d'accord bien
évidemment.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jamar.

M. Jamar (MR). Monsieur le Président, pour
la procédure, je me demande si nous ne sommes pas
obligés de voter l'article 1er pour acter et tout
assembler

 

ce

 

jeudi.

C'est peut-être une déformation juridique
formelle, mais il me semble que tout doit revenir
ensemble

 

avec

 

les

 

votes

 

de

 

toutes

 

les

 

commissions.

M. le Président. Le secrétariat est d'accord
avec votre interprétation. J'ai bien compris vos
arguments qui me paraissent tout à fait pertinents.
Nous

 

allons

 

donc

 

agir

 

de

 

la

 

sorte.

Plus personne ne demandant la parole dans la
discussion

 

générale,

 

je

 

la

 

déclare

 

close.

Vote

M. le Président. Je vous propose de passer au
vote

 
sur

 
l'article

 
1er.

«

 
Article

 
premier

L'article 1er est adopté à l'unanimité des
membres.

Le vote sur l'article 111 interviendra lors de la
réunion

 

de

 

la

 

commission

 

du

 

jeudi

 

13

 

octobre

 

2011.

Confiance au rapporteur

M. le Président. La confiance est accordée à
l'unanimité au rapporteur pour l'élaboration du
rapport.

PROJET DE DÉCRET PORTANT
ASSENTIMENT AU PROTOCOLE

MODIFIANT LE PROTOCOLE SUR LES
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ANNEXÉ AU

TRAITÉ SUR L'UNION EUROPÉENNE, AU
TRAITÉ SUR LE FONCTIONNEMENT DE
L'UNION EUROPÉENNE ET AU TRAITÉ

INSTITUANT LA COMMUNAUTÉ
EUROPÉENNE DE L'ÉNERGIE ATOMIQUE,

ADOPTÉ LE 23 JUIN 2010 
(DOC. 454 (2011-2012) N° 1)

PROJET DE DÉCRET PORTANT
ASSENTIMENT, POUR CE QUI CONCERNE

LES MATIÈRES TRANSFÉRÉES PAR LA
COMMUNAUTÉ FRANÇAISE À LA RÉGION
WALLONNE, AU PROTOCOLE MODIFIANT

LE PROTOCOLE SUR LES DISPOSITIONS
TRANSITOIRES ANNEXÉ AU TRAITÉ SUR
L'UNION EUROPÉENNE, AU TRAITÉ SUR

LE FONCTIONNEMENT DE L'UNION
EUROPÉENNE ET AU TRAITÉ INSTITUANT

LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DE
L'ÉNERGIE ATOMIQUE, ADOPTÉ 

LE 23 JUIN 2010 
(DOC. 455 (2011-2012) N° 1)

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'examen

 

des

 

projets

 

de

 

décret

 

suivants

 

:

 

du projet de décret portant assentiment au
Protocole modifiant le Protocole sur les
dispositions transitoires annexé au Traité
sur l'Union européenne, au Traité sur le
fonctionnement de l'Union européenne et au
Traité instituant la Communauté
européenne de l'Énergie atomique, adopté le
23

 

juin

 

2010 ;

 

et du projet de décret portant assentiment,
pour ce qui concerne les matières
transférées par la Communauté française à
la Région wallonne, au Protocole modifiant
le Protocole sur les dispositions transitoires
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annexé au Traité sur l'Union européenne, au
Traité sur le fonctionnement de l'Union
européenne et au Traité instituant la
Communauté européenne de l'Énergie
atomique,

 
adopté

 
le

 
23

 
juin

 
2010.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. Mme Targnion est désignée
en qualité de rapporteuse pour l'élaboration du
rapport.

Exposé de M. le Ministre-Président Demotte

M. le Président. La parole est à M. le Ministre-
Président

 

Demotte.

M. Demotte, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. Ce protocole porte sur des
dispositions transitoires adoptées par les États
membres de l'Union européenne le 23 juin 2010. Ce
sont des dispositions par lesquelles on augmente le
nombre de représentants du Parlement européen
dans le cadre de la fin de législature 2009-2014 et
assurant par-là même une répartition de sièges
additionnels pour tenir compte de l'entrée en vigueur
tardive

 

du

 

Traité

 

de

 

Lisbonne.

La répartition des sièges pour la législature 2009-
2014 aurait dû être faite sur base du Traité de
Lisbonne. Par conséquent, le nombre de sièges
aurait dû être de 754. Dans cette perspective, le
Parlement européen a approuvé le 11 octobre 2007
une résolution. On répartit les sièges par cette
résolution. Pour la législature 2009-2014, douze
États membres devaient obtenir des sièges
supplémentaires, l'Allemagne en perd trois, la
Belgique de son côté conserve pour la législature
2009-2014 les mêmes deux députés européens déjà
prévus

 

par

 

le

 

Traité

 

de

 

Nice.

Le résultat négatif du premier referendum
irlandais qui est intervenu en juin 2008 a eu pour
conséquence l'entrée en vigueur tardive du Traité de
Lisbonne le 1er décembre 2009. De là résulte que
les élections du Parlement européen pour la
législature 2009-2014, qui se sont tenues en juin
2009, se sont déroulées sur la base des dispositions
du Traité de Nice, lequel prévoyait au contraire du
Traité de Lisbonne vous voyez la partie de ping-
pong un nombre donné de parlementaires
européens par État membre avec un maximum de
736 et non pas de 754 députés. Je pense que chacun
pourra répéter mon raisonnement sans aucune
difficulté.

Concrètement, cela signifie que douze États
membres n'ont pu élire qu'un nombre inférieur de
parlementaires européens à celui auquel ils auraient
eu droit si le Traité de Lisbonne avait été en
application.

Le protocole 36 a pour but de corriger cette
différence et prévoit donc que le nombre total de
membres du parlement passe de 736 à 754 jusqu'au
terme

 
de

 
la

 
législature

 
2009-2014.

L'entrée en vigueur du protocole 36 n'aura pas
d'incidence sur le nombre de députés belges, je vous
l'ai dit. Pour ce qui concerne la procédure
d'assentiment en Wallonie, comme nous l'avons fait
d'ailleurs la semaine dernière pour la Fédération
Wallonie-Bruxelles, le texte a un caractère mixte,
donc, État fédéral-communautés-régions, déclaré
par le groupe de travail ad hoc qui s'appelle «

 

Traité
mixte

 

»

 

en

 

date

 

du

 

22

 

novembre

 

2010.

Le 27 janvier 2011, le Gouvernement de la
Fédération Wallonie-Bruxelles a adopté en première
lecture l'avant-projet de décret portant assentiment
de ce protocole. Dans son avis rendu le 23 mars
2011 à votre demande, le Conseil d'État nous
rappelle la nécessité d'un mécanisme qui permet aux
assemblées parlementaires belges de mettre en

uvre les nouvelles prérogatives qui sont données
aux parlementaires nationaux par le Traité de
Lisbonne et ce, afin de poursuivre les travaux en vue
d'un accord de coopération entre Parlement fédéral
et entités fédérées. L'exposé des motifs
accompagnant la note au gouvernement va prévoir
ce

 

que

 

je

 

viens

 

de

 

rappeler.

Le projet de décret est donc examiné en
Commission des relations internationales. Les
projets de décret suivent là des voies parallèles, je
l'ai dit, en Fédération Wallonie-Bruxelles et en
régions. Les projets de décret wallons passeront
donc en commission ce jour. Il faut savoir que la
Belgique est le dernier État membre de l'Union
européenne à ne pas avoir achevé la procédure de
ratification du protocole 36 après la Communauté
flamande, la Communauté germanophone, la Région
de Bruxelles, qui l'ont désormais achevée. Il reste
l'assemblée de la Commission communautaire
commune de la Région Bruxelles-Capitale qui n'a
pas encore communiqué de date pour sa procédure
d'assentiment.

D'après l'information fournie par le SPF
«

 

Affaires étrangères

 

», l'achèvement de la procédure
en Fédération Wallonie-Bruxelles et en Wallonie
aux dates susmentionnées, ainsi que le dépôt
subséquent de l'instrument de ratification par la
Belgique, permettront de clôturer l'ensemble de la
procédure fin octobre et de voir le protocole 36
entrer

 

en

 

vigueur

 

le

 

1er

 

décembre.

D'après le secrétariat général du Parlement
européen, les nouveaux parlementaires européens
pourront prendre leurs fonctions à très court délai
après l'entrée en vigueur du protocole et
certainement

 

pour

 

janvier

 

2012.

Voilà

 

qui

 

clôture

 

cet

 

exposé.
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Discussion générale

 
M. le Président. Merci, Monsieur le Ministre-

Président.

 
Y

 
a-t-il

 
des

 
interventions

 
?

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Miller.

M. Miller (MR). Je sais qu'autour de notre
table, certains étaient un peu hésitants et réticents
par rapport au projet de traité constitutionnel
européen. Toutefois, si vous aviez été un peu moins
réticents, l'Europe n'en serait peut-être pas là où elle
est

 

aujourd'hui.

C'était un échange politique, Monsieur le
Président.

J'ai quand même une question par rapport à la fin
de l'exposé de M. le Ministre-Président sur le fait
que la Belgique soit le dernier pays à ratifier ce
traité. Je crois que la Grèce est dans le même cas ou
qu'elle vient peut-être même de terminer le
processus, nous coiffant ainsi sur le fil. Nous
connaissons tous les difficultés ou en tout cas le
puzzle institutionnel belge. N'empêche, lorsque nous
regardons les dates de ratification des différents
États membres, on voit quand même que nous avons
pris beaucoup de temps. En outre, c'est la Wallonie
qui termine le processus. Je fais la remarque et la
souligne. Je trouve qu'il n'est pas très honorant pour
la Wallonie d'être ainsi dernière de classe dans ce
processus.

Je souhaitais également demander à M. le
Ministre-Président si l'entrée en fonction des
nouveaux parlementaires européens a été retardée
par les délais assez longs qui ont été nécessaires
pour la ratification et notamment par la ratification
wallonne

 

du

 

texte

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre-
Président.

M. Demotte, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. Commençons par la
dernière question

 

: la réponse est non puisque le
protocole 36 n'est pas retardé par notre vote et
deuxième élément, nous ne sommes pas les derniers.
On a voulu effectivement être plus rapides, mais il y
a

 

encore

 

plus

 

lent

 

que

 

nous

 

:

 

c'est

 

la

 

COCOM.

M. Miller (MR). Heureusement qu'il y a la
COCOM

 

!

 

La

 

COCOM

 

nous

 

sauve...

Merci,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre-Président.

M. Demotte, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. Je voudrais signaler un
élément sur les relations internationales

 

: on a vidé
dans cette commission pas mal de passif. Nous
avons beaucoup travaillé sur tout le stock. En un an

et demi, nous avons abattu un travail considérable.
Ceci dit, cela n'excuse pas un retard mais soyons de
bon

 
compte.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Fourny.

M. Fourny (cdH). Merci, Monsieur le
Président. J'ai simplement une question sur laquelle
j'aimerais revenir vers vous, celle de la compétence
liée au Traité de Lisbonne et plus particulièrement la
question

 

du

 

système

 

d'alerte

 

précoce.

Il y avait eu une tentative sous la précédente
législature de trouver un accord intra-parlementaire
qui n'a pu sortir ses effets pour des raisons d'ordre
légal. Où en est-on maintenant

 

? Je sais qu'en début
de législature, vous aviez pris des initiatives au
niveau du Fédéral, des présidents de la Chambre et
du Sénat. Où en est-on

 

? En définitive, nous avons
la possibilité d'actionner ce système au niveau belge.
Or, pratiquement, on ne peut pas le faire parce qu'il
n'y a ni d'accord, ni de texte. La question est donc de
savoir quel est le fruit des démarches que vous avez
effectuées en ce sens et dans l'accord à intervenir au
niveau

 

institutionnel,

 

cela

 

est-il

 

prévu

 

?

M. Demotte, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. C'est évidemment une
question qui a trait à tout un mécanisme dont on a
déjà débattu en plénière, mais laissez-moi
l'opportunité d'y revenir ultérieurement parce que
mon conseiller n'a pas non plus le debriefing. Or, il
est vrai que c'est une matière qui mérite en soi une
discussion. Je reste donc à votre disposition pour en
discuter autrement que par une improvisation qui
n'apporterait rien aux membres de cette assemblée ni
à

 

celui,

 

d'ailleurs,

 

qui

 

tiendrait

 

le

 

propos.

M. le Président. Cela mérite donc une question
parlementaire. Plus personne ne demandant la parole
dans

 

la

 

discussion

 

générale,

 

je

 

la

 

déclare

 

close.

Examen  et votes des articles

M. le Président. Nous allons passer à l'examen
et au vote sur l'article unique du projet de décret N°
454.

«

 

Article

 

unique

L'article unique est adopté à l'unanimité des
membres, ce qui entraîne l'adoption de l'ensemble
du

 

projet

 

de

 

décret.

Nous pouvons passer à présent à l'examen des
articles du projet de décret (Doc. 455 (2011-2012) -
N°

 

1).

Un amendement (Doc. 455 (2011-2012) N° 2)
visant à modifier l'intitulé du projet de décret a été
déposé par Mme Saudoyer, MM. Fourny, Desgain et
Jamar.

 

Qui

 

va

 

défendre

 

l'amendement

 

?
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La

 
parole

 
est

 
à

 
Mme

 
Saudoyer.

Mme Saudoyer (PS). Il s'agit d'un simple
amendement technique, Monsieur le Président. On
change les termes «

 
Pour ce qui concerne les

matières transférées par la Communauté française à
la Région wallonne

 
» en proposant «

 
Pour ce qui

concerne les matières dont l'exercice a été
transféré

 
».

M.

 

le

 

Président.

  

Ce

 

qui

 

est

 

plus

 

conforme.

L'amendement déposé par Mme Saudoyer, MM.
Fourny, Desgain et Jamar (Doc. 455 (2011-2012)
N°

 

2)

 

est

 

adopté

 

à

 

l'unanimité

 

des

 

membres.

«

 

Article

 

premier

L'article 1er est adopté à l'unanimité des
membres.

«

 

Art.

 

2

L'article

 

2

 

est

 

adopté

 

à

 

l'unanimité

 

des

 

membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. Nous allons voter sur
l'ensemble

 

du

 

projet

 

de

 

décret

 

tel

 

qu'amendé.

L'ensemble du projet de décret tel qu'amendé est
adopté

 

à

 

l'unanimité

 

des

 

membres.

Confiance à la rapporteuse

M. le Président. La rapporteuse fera un rapport
oral puisque le point est inscrit mercredi à la séance
plénière.

La confiance est accordée à Mme Targnion pour
l'élaboration

 

du

 

rapport.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
EXPRIMANT UN AVIS DE PRINCIPE EN
FAVEUR DE L'EXTENSION, POUR LES

ÉLECTIONS RÉGIONALES,
COMMUNAUTAIRES ET EUROPÉENNES,

DU DROIT DE VOTE AUX BELGES
RÉSIDANT À L'ÉTRANGER, DÉPOSÉE PAR

MM. JAMAR ET BORSUS
(DOC. 403 (2010-2011) N° 1)

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. Mme de Coster-Bauchau est
désignée en qualité de rapporteuse pour l'élaboration
du

 

rapport.

Exposé d'un des auteurs de la proposition de
résolution

M. le Président. La parole est à M. Jamar pour
exposer

 
la

 
proposition

 
de

 
résolution.

M. Jamar (MR). Merci, Monsieur le Président.
Monsieur le Ministre-Président, chers collègues, le
dépôt de cette proposition de résolution n'étonnera
personne puisque le dernier texte voté à l'unanimité
juste avant les vacances allait déjà dans le sens d'une
plus grande reconnaissance de nos expatriés de
courte, de moyenne ou de longue durée, qu'ils soient
francophones ou belges. Nous savons que la matière
relève prioritairement et nous sommes en pleine
actualité

 

à

 

cet

 

égard

  

du

 

pouvoir

 

fédéral.

C'est un principe souvent abordé, tant au
Parlement flamand, au Parlement bruxellois qu'au
Parlement fédéral et même à la Commission de
l'Intérieur, de manière assez importante. J'ai
compulsé tous les documents et ils sont imposants

 

:
pour les critères de rattachement, pour ceci, pour
cela. Nous en avons déjà parlé pas mal ici aussi et
j'ai, comme d'autres, quelques souvenirs de 2008 en
la

 

matière.

Quels constats posons-nous aujourd'hui

 

? Les
Belges de l'étranger et qui sont recensés suivant
l'UFBE à quelque 500

 

000 personnes mais on n'a
pas de chiffres exacts peuvent donner lieu, et
c'était le meilleur résultat en 2007, à un vote de
230

 

000

 

personnes

 

pour

 

les

 

élections

 

fédérales.

Nous constatons que depuis 1999, et sans que
cela n'ait fait d'éclat particulier d'ailleurs, que le
pouvoir fédéral a pu se doter d'une législation
permettant ce vote et que les questions étaient de
nature plus pratique en disant

 

: «

 

Comment va-t-on
faire, via les ambassades, via l'informatique, et
cætera

 

?

 

»

En tout cas, sur le fond du problème, c'était un
vote quasi unanime. Les présidents des partis étaient
assez globalement d'accord là-dessus, même
majorité et opposition

 

: je suis allé revoir les annales
parlementaires sur le sujet. Cela n'a donc pas posé
grande difficulté en 1999. Le vote des Belges se
situant à l'étranger est évidemment reconnu
également pour les élections européennes, ce qui va
de

 

soi.

Que constate-t-on aujourd'hui

 

? Si je retiens ce
chiffre de 230

 

000 personnes, qui a été le sommet en
2007, nous avons malheureusement connu et M.
le Ministre-Président le sait très bien un gros
problème

 

lors

 

des

 

dernières

 

élections

 

législatives.

En effet, un gouvernement est tombé
prématurément et le chiffre n'a alors été que de
42

 

489 électeurs. Cette baisse s'expliquait toutefois
principalement par l'impossibilité de mettre en place
des

 

moyens

 

pratiques

 

partout.
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On note donc quand même une gradation
puisqu'en 1999, ces électeurs n'étaient qu'au nombre
de 18 pour en arriver à 230 000 en 2007 et retomber
à 42 000 lors des dernières élections, chute
expliquée principalement par des problèmes
techniques.

(Réaction

 
de

 
M.

 
Wesphael)

Pour le surplus, que constate-t-on aujourd'hui

 

?
Nous sommes en pleine réforme, à savoir la sixième
réforme de l'État. On observe personne ne va le
nier ici quantité de compétences qui sont
transmises

 

: des compétences importantes en termes
d'autonomie fiscale, de mesures relatives aux
personnes âgées, à la santé. N'est-ce pas, Monsieur
le Ministre-Président

 

? Je crois que vous êtes
parfaitement au courant de tout cela. Ce sont des
compétences importantes dans toute une série de
domaines qui touchent les gens de près ou de loin
et pour une fois, l'expression n'est pas galvaudée
qu'ils aient un rattachement avec leur pays d'origine
pour une quelconque raison , que ce soit familial ou
matériel.

J'en veux pour preuve quelques exemples que je
citerai au hasard. Quelqu'un va travailler dans le sud
de l'Espagne parce que son entreprise l'y envoie
pendant deux ans mais ses deux enfants fréquentent,
par exemple, une école supérieure située ici dans
notre Communauté française ou Communauté
Wallonie-Bruxelles. Il est évident qu'il se sent quand
même concerné par l'avancement des politiques qui
touchent ses enfants, qui se trouvent en kot, matière
régionale

 

!

C'est un premier exemple. Je peux en citer 150.
Je

 

n'en

 

citerai

 

que

 

quatre

 

ou

 

cinq.

Dans l'autre sens intergénérationnel, on peut très
bien avoir la même famille qui habite deux ans en
Allemagne alors que leurs parents sont dans une
résidence pour personnes âgées à Wépion. Dès
qu'ils le peuvent, ils reviennent dire bonjour à leurs
parents. Ils sont éminemment concernés par
l'évolution de la politique de la personne âgée, des
résidences services par exemple, ou que sais-je

 

? De
surcroît, aujourd'hui, on annonce que ce sont 4,5
milliards de politiques nouvelles, 4,5 milliards
d'euros, chers amis, qui sont transférés en matière de
santé, et principalement pour la personne âgée, à la
Région wallonne dans un accord pour la sixième
réforme

 

de

 

l'État.

Je prends un troisième exemple. Ces personnes
qui sont en Espagne ou en Allemagne peuvent avoir
gardé leur maison car ils pensent y revenir un jour.
Ils ne souhaitent donc pas forcément la vendre. La
globalité de la politique fiscale immobilière, outre
celle des communes ainsi que la fixation du revenu
cadastral, relève de la compétence des régions.
L'autonomie fiscale accrue aujourd'hui à tous points

de vue peut concerner tout le monde d'un point de
vue

 
direct

 
ou

 
indirect.

Je peux également citer, Monsieur le Ministre-
Président, le rôle important de l'AWEx. Je crois que
si je suis à l'étranger, je m'intéresse quand même au
développement de la politique de l'AWEx et de tout
ce

 
qui

 
tourne

 
autour.

Je crois qu'on ne ferait pas une seule commission
sans trouver d'une manière ou d'une autre dans
quelque projet que ce soit du gouvernement, dans
quelque proposition que ce soit du parlement, un
lien possible avec quelqu'un qui habite soit à
l'étranger proche, soit de manière très lointaine. Ces
personnes restent concernées par la politique
régionale.

Oserais-je dire devant un régionaliste comme M.
Christophe Collignon que ce transfert de
compétences régionales et communautaires touche
le citoyen de plus près que la Défense nationale, les
Affaires internationales, et cætera, sauf peut-être
excepté la fiscalité qui touche tout le monde dans
son

 

portefeuille,

 

j'en

 

suis

 

parfaitement

 

conscient.

Quelle est la logique si on ne devait pas voter ce
texte

 

? On s'opposerait alors au principe suivant
lequel les personnes qui se trouvent à l'étranger, qui
voteront d'ailleurs en 2014 sur tous les scrutins,
votes aux européennes et aux législatives, niveaux
où, manifestement, le citoyen se sent de moins en
moins proche et où les missions régaliennes de base
restent évidemment de son ressort. Pour ce qui est
des élections régionales, ce troisième bulletin
n'arriverait donc jamais alors que ces personnes sont
peut-être à cinquante ou à soixante pour cent
concernées

 

par

 

les

 

matières

 

des

 

régions.

En 2014, il y aura un vote. Ce n'est pas encore
fait à 100 %, mais si j'ai compris la teneur de
l'accord, Monsieur le Ministre-Président, on est à
peu près sûrs qu'en 2014, tout sera regroupé. Il
faudra un vote des deux tiers par la suite, mais si
tout le monde a un peu de raison, on sait qu'en 2019,
il en sera de même puisque la législation fédérale
passera à cinq ans. Même au niveau fédéral, on sait,
Monsieur le Ministre-Président, que si jamais un
gouvernement devait tomber, ce n'est pas la motion
de défiance ou de confiance constructive qui
prévaudrait, mais un système par lequel des
élections auraient lieu jusqu'aux prochaines
élections

 

européennes.

Si on veut bien grouper les élections, c'est très
bien parce que les gens ne doivent pas aller aux
urnes tous les six mois. Les régionales
interviendraient également tous les cinq ans. Nous
disposons donc d'une opportunité unique avec cette
réforme de l'État par le regroupement de ces trois
scrutins importants. Les scrutins communaux et
provinciaux sont également importants mais ont une
dimension plus que locale. Globalement, les partis
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flamands rejoignent un peu cette résolution. Si les
quatre partis démocratiques ne défendent pas cette
résolution, dans la foulée de ce qui est en train de se
faire à Bruxelles, je ne vois pas très bien où se situe
la

 
logique.

Toujours concernant Bruxelles justement, sachez
qu'ils ont rendu considérablement plus simple le
droit des étrangers pour la circonscription de
Bruxelles puisque tout va être automatisé. Ceux qui
auront voté une fois ou qui auront fait une demande
une fois seront systématiquement inscrits pour les
fois

 

qui

 

suivront.

Voilà encore un argument, me semble-t-il,
objectif. La simultanéité, le transfert des
compétences, la volonté répétée de tout le monde de
dire que cela va dans le bon sens et la logique nous
poussent dans ce sens. Néanmoins, finalement,
quand on en arrive aux actes, on se dit que ce n'est
pas de nos compétences. Si c'est un bon argument,
arrêtons de faire des résolutions. Ne faisons plus que
des

 

propositions

 

de

 

décret.

Je crois que c'est maintenant qu'il faut
véritablement marquer le coup. Je suis parfaitement
à l'aise notamment face à mon voisin, M. Bernard
Wesphael, à qui je fais un petit clin d' il et je le dis
au groupe Écolo puisqu'il ne peut pas voter, si j'ai
bien

 

compris.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Tiberghien)

Il n'est pas membre mais je suis heureux qu'il soit
là par courage politique. Cela l'honore tout à fait
puisqu'en 2007-2008, il présentait une proposition
de résolution plus courte mais qui visait à remettre
un avis de principe favorable à la Commission de
l'intérieur de la Chambre sur les propositions visant
à octroyer le droit de vote aux expatriés pour les
élections des conseils des entités fédérées, signature
Jamar, Kubla, Borsus et Wesphael. M. Bernard
Wesphael a signé avec nous. Je viens de lui montrer
sa

 

signature.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Wesphael)

Deuxième chose, je lis notre excellent formateur,
Elio Di Rupo, dans le document, certes de 2003,
distribué à tous les Belges de l'étranger  : «

 

Le PS
soutient le droit de vote des Belges à l'étranger aux
élections régionales et communautaires.

 

» Voilà qui
n'est pas susceptible d'interprétation. Je m'adresse
toujours à un régionaliste comme M. Christophe
Collignon

 

qui

 

ne

 

peut

 

aller

 

que

 

dans

 

ce

 

sens.

Il y a eu d'autres articles ultérieurs moins clairs
mais

 

celui-là

 

a

 

le

 

mérite

 

d'être

 

tout

 

à

 

fait

 

clair.

Je vois Mme Milquet soutenant une orange qui
nous dit

 

: «

 

Les réponses du cdH aux revendications
de l'UFBE

 

: «

 

Oui à la participation des Belges
expatriés

 

aux

 

scrutins

 

régionaux

 

!

 

»

 

»

Voilà, est-ce que je dois encore plaider plus
longtemps

 
?

(Rumeurs)

Ce n'est plus Joëlle

 
? Pourtant, je vois toujours

Joëlle et je suppose qu'il y a une continuité dans la
pensée du parti, continuité radicale peut-être mais
une

 
continuité

 
néanmoins.

Je considère, Monsieur le Ministre-Président,
Monsieur le Président, chers collègues, que c'est le
moment de le faire parce que nous avons, en
l'absence de la N-VA et du Vlaamse Belang et en
ayant la chance d'avoir les huit partis démocratiques
autour de la table, une occasion unique de donner ce
droit de vote aux étrangers. La machine fonctionne
puisqu'elle fonctionne pour le Fédéral et les
européennes. On ne doit même pas trop se tracasser
en termes pratiques et techniques. On peut toujours
améliorer les choses. Je pourrais en parler pendant
des

 

heures.

Je constate que les quatre partis ont dit à un
moment où un autre qu'ils étaient d'accord. Ce
courrier a tout de même été distribué à 500 000
personnes. C'est bien de dire et de promettre mais à
un moment, il faut assumer. Il faut assumer aussi ce
qu'on dit juste avant un scrutin. Il a été distribué à
près de 500 000 personnes par les quatre partis
démocratiques. Aujourd'hui, on est à un tournant de
l'histoire avec cette sixième réforme de l'État. Nous
devons exprimer, en tant que Wallons, notre volonté
et dire au Fédéral

 

: «

 

Oui, nous souhaitons que pour
les matières régionales et par voie de conséquence,
communautaires, les Belges vivant à l'étranger
soient

 

de

 

la

 

partie.

 

»

Dernier élément parce que je sais bien qu'on va
soulever cet argument

 

: «

 

Vous savez, il y a un
Canadien qui habite au Canada depuis qu'il a l'âge
de deux ans. Il se fout pas mal de la Belgique.

 

» Cela
peut arriver. Qu'il ne vote pas

 

! Où est le problème

 

?
Il ne vote pas. Il y a même des gens qui habitent en
Belgique depuis toujours et qui ne votent pas et vont
parfois devant les tribunaux. Moi, cela ne me pose
aucun problème. S'il n'a plus aucun attachement ni
affectif, ni parental, ni filial, que sais-je, ni mobilier,
ni immobilier avec la Belgique, qu'il ne vote pas,
c'est son droit le plus strict. Cet argument, je crois,
ne

 

vaut

 

pas.

Je rappellerai, pour terminer, que la France,
l'Italie et bien d'autres pays ont organisé, dans un
contexte différent, je l'admets, des votes pour leurs
expatriés. Je dirais même qu'aux primaires du parti
socialiste, on votait à Liège. Même pour des
primaires

 

! C'est dire combien l'élément est
important. Même le socialiste français qui habite à
Ougrée est allé voter hier. Qu'on ne vienne pas me
dire que le socialiste belge de Tourcoing ne pourrait
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pas voter pour M. Jean-Claude Maene à Beauraing,
j'en

 
serais

 
profondément

 
attristé.

Voilà mon exposé introductif, Monsieur le
Président. J'ose espérer qu'on va aller vers la voie de
la

 
sagesse.

Discussion générale

M. le Président. Monsieur Borsus, est-ce que
vous souhaitez compléter les excellents propos de
votre

 

collègue

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Je n'ajouterai rien si ce n'est
deux

 

phrases.

Je trouve vraiment insupportable de considérer
que nous puissions donner un signal aussi négatif à
nos compatriotes résidant à l'étranger de longue
date. Les considérer comme des Wallons, des
concitoyens de deuxième zone parce qu'on les prive
de leur droit de choisir aux élections régionales et de
s'exprimer dans des matières qui les concernent
m'est

 

insupportable.

Deuxième élément de mon propos, ces personnes
qui travaillent, qui ont fait des choix de vie qui ne
sont pas toujours faciles, qui investissent, qui se sont
investies elles-mêmes à l'étranger, qui se sont
donnés un certain nombre de projets, de réalisations,
d'ambition, participent pleinement me semble-t-il

au rayonnement de notre région, de notre
fédération,

 

de

 

notre

 

pays.

Pourquoi ne pourrions-nous pas considérer
alors même que ceux-ci représentent un tel apport

 

ce

 

droit

 

essentiel

 

qu'est

 

le

 

droit

 

de

 

vote

 

?

Troisième élément, j'ai pu comprendre, Monsieur
le Ministre-Président, à l'écoute attentive d'un
certain nombre de discours, que tous nous efforts
devaient être mobilisés vers le redéploiement de
notre région. Le redéploiement à tous égards de
notre région, notamment au niveau socio-
économique. Or, à l'évidence, notre rayonnement à
l'extérieur passe par les réseaux que nos concitoyens
peuvent constituer à l'extérieur. Ces derniers
procèdent et participent à ce redéploiement. J'y vois
donc un argument supplémentaire à tous ceux
évoqués par notre collègue M. Jamar pour
considérer aujourd'hui positivement la demande qui
nous

 

est

 

formulée.

Très sincèrement, bien qu'ayant cherché avec
vraiment beaucoup de vigueur et d'opiniâtreté, je ne
parviens pas à trouver un seul inconvénient à
accorder le droit de vote à nos concitoyens même
s'ils résident depuis un certain temps à l'étranger. Je
cherche en vain un inconvénient pour notre région
ou pour notre démocratie que de reconnaître un droit
aussi

 

élémentaire.

M.

 
le

 
Président.

  
Merci,

 
Monsieur

 
Borsus.

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Fourny.

M. Fourny (cdH). Je vous remercie, Monsieur
le Président. Ce débat, nous l'avons déjà eu à
plusieurs reprises au sein de cette commission et en
séance plénière. C'est avec une certaine constance
que M. Jamar revient avec son texte et les mêmes
arguments de manière répétitive et continue
d'essayer de nous persuader du bon fond de sa
pensée. Il développe son argumentaire en y ajoutant
chaque fois des exemples de plus en plus concrets
sur l'intérêt que nos concitoyens à l'étranger auraient
ou

 

devraient

 

avoir

 

à

 

voter

 

pour

 

la

 

Région

 

wallonne.

C'est un argument que nous lui avons déjà avancé
à plusieurs reprises, à savoir que plus on se
rapproche du niveau d'élection

 

: de la région, de la
commune, moins l'intérêt direct au niveau du choix
électif des Belges qui se trouvent à l'étranger est
prégnant puisque les matières dont s'occupent la
région, la commune, sont des matières qui
s'intéressent immédiatement au quotidien des gens,
dans leur manière de vivre chaque jour. C'est la
raison pour laquelle le législateur, dans un premier
temps, a accordé le droit de vote des Belges à
l'étranger

 

aux

 

élections

 

législatives.

L'argument qui est de dire

 

: «

 

Il va y avoir un
transfert de compétences extrêmement important et
dès lors, les Belges à l'étranger auront un intérêt à
voter pour les régionales

 

» ne tient pas la route à
l'heure d'aujourd'hui dans la mesure où tous ces
accords ne sont pas encore coulés en force de loi et
ne trouvent toujours pas à s'appliquer. Au contraire
de ce qu'a affirmé M. Jamar, le moment choisi pour
évoquer cette question, cette résolution est un
mauvais moment. Je trouve qu'il tombe vraiment
mal, pour la simple et bonne raison que dans le
cadre des accords institutionnels discutés depuis de
nombreux mois et qui vont aboutir à cet accord qui
va être coulé dans un texte dans les jours à venir,
cette question de l'élection des Belges à l'étranger a
été évoquée. Sauf si le MR devait déjà commencer à
avoir un petit peu de schizophrénie, cet accord
n'évoque pas de manière extrêmement claire la
question de permettre aux Belges à l'étranger de
voter

 

aux

 

élections

 

régionales

 

et

 

communales.

Vous n'êtes pas sans savoir et c'est le premier
écueil face auquel on se trouve confronté qu'il
faille une modification de la constitution et une
modification de la loi spéciale qui permette
l'autonomie constitutive des régions en cette
matière. Or, dans l'accord institutionnel, rien n'est
prévu. Dès lors, on vient de boucler une réforme, la
sixième réforme de l'État où cette question n'a pas
été abordée sur base d'un accord politique intervenu
au niveau fédéral. La question se trouve confrontée
à un problème légal, légistique important et dès lors,
nous ne pourrons pas aller plus loin. Je considère
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vraiment que le moment d'évoquer cette question
n'est pas adéquat au regard de tous ces mois de
négociation qui aboutissent maintenant à un accord.
C'est à nouveau, à mon estime, donner un mauvais
signal vers les négociateurs et vers les institutions au
niveau fédéral. C'est un élément important parce
qu'il

 
faut

 
passer

 
par

 
une

 
modification

 
législative.

Deuxièmement, je m'étonne que le MR n'ait pas
déposé pour être vraiment complet dans sa
proposition un texte qui viserait aussi, si on suit
le raisonnement et la logique, à permettre aux
étrangers qui résident en Belgique, de pouvoir voter
pour la composition du Parlement wallon et au
niveau communal puisque ces gens vivent depuis un
certain temps, voire depuis plusieurs dizaines
d'années,

 

chez

 

nous.

M.

 

Jamar

 

(MR).

  

Ils

 

votent

 

aux

 

communales

 

!

M.

 

Fourny

 

(cdH).

  

Je

 

parle

 

de

 

la

 

région...

M. Jamar (MR). Vous venez de dire

 

: «

 

Aux
communales

 

»...

M. Fourny (cdH). Et dans votre logique, vous
auriez très bien pu compléter votre proposition afin
de

 

permettre

 

à

 

ces

 

personnes

 

de

 

participer...

(Réaction

 

de

 

M.

 

Jamar )

Je ne discute pas de l'opportunité de déposer un
amendement, je donne des arguments par rapport au
contenu

 

de

 

votre

 

résolution.

M. le Président. Je propose, comme personne
n'a été coupé jusqu'à présent, de garder le même
rythme et que chacun prenne la parole après s'il le
souhaite.

 

Merci.

M. Fourny (cdH). Je termine en indiquant
qu'en l'état, cette proposition ne peut être retenue au
regard du momentum, de son contenu incomplet et
des impossibilités légales de pouvoir adopter une
modification législative qui puisse permettre dans
les faits d'invoquer les choses. Cet argument d'ordre
légal a déjà été évoqué à de nombreuses reprises et
c'est le premier argument qui vous est opposé par
rapport à votre proposition et par rapport au texte
que vous déposez. Or, d'aucune manière, je n'ai vu
qu'il

 

y

 

avait

 

des

 

textes

 

qui

 

étaient

 

déposés.

Pour vous rassurer, Monsieur Jamar, au niveau
fédéral, mon parti a déposé des propositions par la
voix de M. Brotcorne, pour améliorer la situation et
permettre des modifications aux législatives qui
aillent dans ce sens. Travaillons dans l'ordre. En
l'espèce, en tout cas, les accords institutionnels tels
qu'ils sont prévus ne le prévoient pas. Je trouve donc
que

 

le

 

moment

 

n'est

 

vraiment

 

pas

 

adéquat.

M.

 

le

 

Président.

  

Merci,

 

Monsieur

 

Fourny.

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Miller.

M. Miller (MR). Merci, Monsieur le Président.
Tout d'abord, je salue la ténacité de nos collègues
MM. Jamar et Borsus. Un grand auteur a écrit un
jour que

 
: «

 
Faire de la politique, c'est tarauder des

planches

 
de

 
bois

 
dur.

 
»

 
Il

 
y

 
a

 
un

 
peu

 
de

 
cela.

Le sujet qui est visé par ce texte, à savoir donner
aux Belges qui résident à l'étranger le droit de vote
pour les élections régionales et donc,
communautaires, est un objectif auquel nous tenons
particulièrement. Aussi longtemps que nous aurons
la possibilité de déposer, de redéposer et de revenir
avec des textes, nous le ferons et nous choisirons
encore le moment qui nous plaît, n'en déplaise à M.
Fourny.

Contrairement à ce qu'il vient de dire, je trouve
que c'est justement maintenant qu'il faut déposer ce
texte, en débattre et l'adopter. Pourquoi

 

? Parce que
tout le monde sait bien qu'avec les accords qui
viennent d'être négociés et il y a eu un texte
important sur lequel les huit partis démocratiques
qui négocient au niveau fédéral se sont entendus -, il
va y avoir un ensemble de textes qui vont devoir
traduire tous ces accords au niveau des assemblées
et des débats parlementaires. Il va y avoir  je
l'espère à travers les semaines et les mois qui
nous attendent et ce n'est pas M. Collignon qui
dira le contraire un approfondissement du
fédéralisme. C'est vraiment cela qui ressort de
l'ensemble de l'accord qui a été passé entre les huit
partis

 

: un approfondissement du fédéralisme et une
espèce de barrière à l'encontre du confédéralisme,
voire

 

du

 

séparatisme.

Mais cet approfondissement du fédéralisme, qui
doit tous nous satisfaire autour de cette table,
puisque nous sommes des régionalistes et des
fédéralistes convaincus, gagnerait quelque chose par
le vote du texte de MM. Jamar et Borsus. On y
ajoute une dimension qui, aujourd'hui, fait
cruellement

 

défaut.

Cela n'a pas encore été dit et c'est pourtant un
élément essentiel de tous les travaux que nous avons
menés ici à Namur depuis des années, mais ce qui
caractérise le fédéralisme belge, c'est que les entités
fédérées ont des compétences internationales, ce qui
n'est pas le cas de beaucoup d'autres États fédéraux.
Nous avons cette particularité d'avoir des entités
fédérées qui ont un droit de débattre, de voter, de
ratifier des traités internationaux. On vient encore à
l'instant de rappeler que la Wallonie avait été un peu
lente à ratifier un dernier texte mais enfin, c'est une
compétence très importante. J'ajoute, Monsieur le
Président de notre commission, que vous présidez
également une sous-commission qui est celle du
commerce des armes et de l'octroi des licences
d'armes. S'il n'y a pas une dimension internationale à
cela, je voudrais qu'on m'explique où se trouve la
dimension

 

internationale.
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Le législateur a voté un fédéralisme qui octroie
aux régions et aux communautés une compétence en
matière de politique internationale et de politique
étrangère à travers les licences d'exportation
d'armes, ce n'est quand même pas rien. Tout d'un
coup, on déciderait que cette dimension
internationale qui est accordée à notre région et dont
nous avons la responsabilité en tant que
parlementaires de mener à bien, n'intéresse pas les
Belges

 

qui

 

séjournent,

 

qui

 

vivent

 

à

 

l'étranger.

C'est donc une sorte d'émasculation de ce
fédéralisme qui nous donne vraiment une
compétence internationale et étrangère. C'est comme
si nous disions nous-mêmes

 

: «

 

Vous savez, nous, on
est des petits, c'est la petite Wallonie, ce sont de
petites régions, et laissons à tout ce qui est fédéral
cette nécessité d'avoir le vote des Belges à
l'étranger, cela ne nous concerne pas, restons au
niveau communal

 

», comme disait M. Fourny. Eh
bien, non

 

! Je trouve que c'est non seulement un
manque d'ambition mais aussi un manque de logique
par rapport à la façon dont notre État s'est constitué
fédéralement

 

ces

 

dernières

 

décennies.

C'est la raison pour laquelle je plaide, vraiment
avec force et beaucoup de conviction, pour qu'on
vote cette résolution. Je ne vois vraiment pas en
quoi, à partir du moment où nous avons cette
responsabilité internationale et de politique
étrangère, nous considérerions que les Belges à
l'étranger n'ont pas à s'occuper de nous. On va vivre
et on va voter entre nous uniquement sur les
compétences qui concernent, par exemple, les TEC,
et

 

cætera...

Non, je pense que c'est vraiment un illogisme, un
paradoxe de s'être battus pour obtenir ces
compétences et puis, au moment où on peut les
étendre aux Belges qui séjournent à l'étranger, de
dire

 

: «

 

Nous ne le faisons pas

 

». C'est la raison pour
laquelle, Monsieur le Président, je plaide vraiment
pour qu'on vote ce texte

 

! Je pense que le moment
est bienvenu pour le faire parce que c'est
précisément maintenant qu'il faut montrer à tous
ceux qui vont débattre de la mise en uvre de
l'accord

 

intervenu

 

que

 

cet

 

aspect

 

est

 

important.

M.

 

le

 

Président.

  

Merci,

 

Monsieur

 

Miller.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Tiberghien.

M. Tiberghien (Écolo). Merci, Monsieur le
Président. J'ai envie de partir des arguments de M.
Fourny pour dire qu'il y en a un que je partage mais
pas l'autre. Je pense effectivement que la Wallonie,
de plus en plus, avec le transfert des compétences,
doit s'affirmer de plus en plus comme un niveau de
pouvoir à part entière. Nous allons avoir de plus en
plus de compétences, nous allons être vraiment une
région qui doit être considérée comme un niveau de

pouvoir égal à celui du Fédéral et non pas à un
second

 
niveau.

Je pense que l'intérêt pour les citoyens est de plus
en plus grand, notamment avec les compétences qui
vont arriver à notre région. L'importance de notre
niveau de pouvoir va donc s'accroître. Je pense
pouvoir dire que l'avenir donnera raison à cette
résolution. Vous le savez, vous l'avez d'ailleurs
signalé, nous partageons cet objectif M.
Wesphael a signé un texte mais c'est aussi
l'ensemble

 

de

 

notre

 

formation

 

politique.

Mais je partage l'autre argument de M. Fourny
qui est de dire que, vraiment, c'est là le plus mauvais
moment. C'est le plus mauvais moment pour venir
aujourd'hui avec cette résolution dans un équilibre
aussi fragile, aussi difficile, qui a été négocié autour
de

 

la

 

table

 

depuis

 

autant

 

de

 

temps.

À la veille de cette déclaration, on sait que ce
genre de résolution peut être un peu difficile.
D'autant plus que, et vous l'avez dit d'ailleurs, lors
des négociations fédérales, il a été acquis dans le
cadre des discussions sur BHV, d'améliorer les
procédures du vote des Belges à l'étranger. On a
prévu des facteurs de rattachement avec les
communes d'origine et on a amélioré les diverses
procédures et je crois que vous y étiez fort
sensible que ce soit pour l'inscription sur les
listes électorales, le vote par correspondance,

 

et
cætera. Malheureusement, et ici je partage votre
constat, il n'a pas été possible d'acquérir l'extension
de ces améliorations pour les autres niveaux de
pouvoir.

Pourtant, autour de la table, nous étions
demandeurs d'aller plus loin par rapport à cela et de
s'intéresser également à l'amélioration dans ce
domaine pour les autres niveaux de pouvoir. Il faut
constater qu'il n'y a pas eu d'accord entre les huit
formations. Il n'a donc pas été possible non plus de
réfléchir au vote des étrangers en Belgique, ce qui
était aussi pour nous un objectif important. Je pense
que c'est un double combat qui mérite toute notre
attention mais qui n'a pas pu être négocié afin
d'arriver à un accord autour de la table des
négociations.

Nous sommes favorables à cette demande
d'extension, mais pas aujourd'hui. Je suis sûr que
l'avenir donnera raison à ceux qui se battent. Je
pense que toutes les formations politiques sont bien
conscientes qu'on a raté une opportunité dans le
cadre de cette réforme de l'État. À titre personnel, je
pense que c'est un signe négatif. On aurait pu sans
doute aller plus loin lors de ces négociations, parce
que c'est un objectif que nous partageons et il faudra
y revenir un jour ou l'autre, mais pas aujourd'hui. Je
crois que ce serait vraiment une grave erreur parce
que cela risquerait de mettre à mal vraiment
l'ensemble des négociations, des équilibres qui ont
été établis autour de cette table, qui ne rassemble
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pas que des formations francophones, rappelons-le,
mais

 
aussi

 
des

 
formations

 
néerlandophones.

Au second degré, je dirais à MM. Jamar et
Borsus qu'il reste quelques heures pour que le MR
se batte afin d'intégrer d'ici demain midi cette
revendication dans la note fédérale. Ce second degré
pour dire que si vous aviez vraiment voulu que cet
objectif soit négocié jusqu'au bout dans le cadre des
négociations fédérales, vous auriez eu notre soutien.
Cela n'a pas été le cas. Ce n'est pas aujourd'hui que
nous pouvons remettre cette négociation en question
vu

 

les

 

difficultés.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Houdart.

Mme Houdart (PS). Je serai beaucoup plus
synthétique

 

que

 

mes

 

prédécesseurs.

Aujourd'hui, un accord a été conclu avec le MR
et les autres partis au niveau fédéral dans le volet
institutionnel de la note du formateur. Cet accord ne
prévoit pas l'extension du droit de vote des Belges
résidant

 

à

 

l'étranger

 

aux

 

élections

 

régionales.

Dans le contexte particulier que nous
connaissons, nous demandons donc le respect de cet
accord. Si nous devions toutefois aller jusqu'au vote,
nous ne pourrions donc pas soutenir la proposition.
En effet, comme déjà indiqué, un accord a été
conclu au niveau fédéral et il convient donc de
respecter

 

celui-ci.

Cet accord prévoit un assouplissement des règles
d'inscription pour les Belges à l'étranger désirant
voter aux élections législatives afin d'éviter les
surcharges administratives et notamment faciliter le
vote en cas d'élection anticipée il est proposé de
supprimer l'obligation de réinscription à chaque
élection.

De plus, lors de l'immatriculation dans un poste
consulaire ou diplomatique, suite notamment à un
déménagement, il sera automatiquement proposé
aux Belges à l'étranger de s'inscrire également sur la
liste

 

des

 

électeurs.

Il nous semble en effet que les négociations
actuelles au Fédéral dont nous sommes proches de
l'aboutissement doivent donc être prises en
considération.

Durant ces négociations, dans le volet
institutionnel de la note du formateur, les
discussions ont précisément porté le point du vote
des Belges à l'étranger. Il a été décidé, en accord
avec le MR et les autres partis, que l'extension du
vote des Belges à l'étranger aux élections régionales,
européennes ou communautaires n'était pas à l'ordre
du

 

jour.

Nous estimons donc qu'il ne nous appartient pas

ici et maintenant de tenir un débat qui a déjà eu lieu
au

 
Fédéral.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Jamar.

M. Jamar (MR). Je ne vais pas répéter tout ce
que j'ai dit. J'ai dit simplement que les quatre partis
se sont, à des moments divers, exprimés tout à fait
favorablement.

On

 

me

 

dit

 

que

 

ce

 

n'est

 

pas

 

le

 

moment.

Moi, je voulais bien avoir une session au mois
d'août mais il n'y avait pas de séance. On était en
vacances. C'était quand le moment

 

? En 2008 peut-
être

 

? En 2008, le formateur s'est exprimé à deux
reprises dans la presse mais seuls le MR et Écolo
avaient voté cette résolution. C'était peut-être un peu
plus le moment en 2008. Néanmoins, nous n'avons
pas

 

reçu

 

l'adhésion.

 

Je

 

le

 

constate.

Ce

 

n'est

 

jamais

 

le

 

moment.

En 2008, c'était encore un moment relativement
creux par rapport aux élections. On va me dire qu'il
y a les élections en 2009. Moi, je ne sais pas quand
auront lieu les prochaines élections, tout comme
vous.

Ce n'est jamais le moment. Ce ne sera jamais le
moment

 

si

 

on

 

ne

 

veut

 

pas

 

le

 

faire.

Deuxième chose, il n'est pas interdit de penser
que ce n'est pas parce qu'un accord ne prévoit pas
quelque chose qu'une majorité dans le futur ne
puisse

 

pas

 

le

 

prévoir.

Cela, c'est quelque chose qui me dépasse un petit
peu

 

en

 

termes

 

de

 

raisonnement.

Cela voudrait dire que tout ce qui, par exemple,
se trouve dans le Plan Marshall 2.vert doit être fait,
cela et rien d'autre. Rien d'autre de nouveau qui
émanerait du gouvernement ou du parlement et
pourtant, j'en ai déjà vu des choses nouvelles depuis
lors ne pourrait sortir parce qu'il faut absolument
s'arrêter

 

à

 

l'accord

 

ni

 

plus

 

ni

 

moins.

Ici, je ne demande pas, Monsieur Tiberghien, de
se réunir jusque demain midi, je le ferais volontiers
avec vous, je sais que vous avez une capacité de
résistance hors du commun. Je demande simplement
d'envoyer un signal par une résolution que tout le
monde soutient par ailleurs sur le fond, mais que la
majorité aujourd'hui, dont Écolo, ne soutient plus
parce qu'il y a soi-disant un problème de momentum.
Il n'y a rien d'agressif dans ce que nous demandons.
Il

 

n'y

 

a

 

aucune

 

remise

 

en

 

cause

 

de

 

l'accord.

Je pense que le MR a été suffisamment
courageux. On parle toujours de Wouter Beke.
Nous, MR, avons aussi été courageux dans ces
négociations. Je tiens quand même à le préciser. Je
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ne sais pas si vous voyez de quoi je veux parler.
Malgré tout, il y a huit partis démocratiques autour
de la table, s'ils ne le font pas aujourd'hui, ils
peuvent très bien le faire dans trois semaines, dans
trois

 
mois.

Parce que le momentum, Monsieur Fourny, va
être très bref. Il va nous séparer de 2014. Il y aura
des

 
élections

 
en

 
2014.

 
Il

 
va

 
y

 
avoir

 
deux

 
ans.

Je ne vous suis pas quant à l'autonomie
constitutive. Il y a une kyrielle de révisions
constitutionnelles et de lois spéciales dans l'accord
qui

 

est

 

dégagé.

 

Nous

 

sommes

 

bien

 

d'accord.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Fourny)

Lorsque le parlement se saisit d'un dossier,
imaginons, au mois de mars de l'année prochaine,
parce qu'ils vont en avoir du boulot nos Fédéraux,
cela fait déjà longtemps peut-être qu'ils en ont moins
mais ils vont avoir beaucoup de boulot à mettre tout
cela en uvre. Je leur souhaite bonne chance et je
suis de tout c ur avec eux. Ceci étant, rien n'interdit
quand même de réfléchir par rapport à cette
résolution au niveau fédéral. Il n'y a absolument rien
d'agressif, rien de politique et cela a été soutenu par
les

 

quatre

 

présidents,

 

je

 

l'ai

 

répété.

Moi, je ne vois pas en quoi le moment serait
terriblement

 

mal

 

choisi.

Si nous remettions en cause quelque chose de
l'accord, oui, je suis votre argument. On me traite de
schizophrène. Mais il me semble qu'il y a plus de
schizophrénie dans les volte-face de certains ici par
rapport à des déclarations qu'en ce qui nous
concerne. M. Tiberghien a eu la gentillesse de dire
que nous avions raison trop tôt ou trop tard, je ne
sais pas mais en tout cas pas maintenant, sauf jusque
demain

 

midi

 

éventuellement.

Non, il y a une résolution. Nous avons voté des
résolutions pics de pétrole. Nous les avons votées.
Nous avons voté des résolutions pour les pays du
Maghreb. Nous les avons votées. Nous votons des
résolutions ici. Nous ne décidons pas. Nous
demandons. Y a-t-il quelque chose de mal à
demander aimablement aux huit partis qui
composeront vraisemblablement le futur
gouvernement d'envisager cette possibilité

 

? D'autant
qu'en Flandre, si vous êtes bien informés, il y a aussi
globalement

 

un

 

accord

 

sur

 

la

 

question.

Je ne vois rien d'extraordinairement contraire par
rapport à l'accord qui s'est dégagé, que du contraire.
Ce n'est pas parce qu'on n'en a pas parlé comme
si vous aviez été à la table des négociations, vous
êtes bien informés mais qui dit qu'on n'en a pas
parlé d'abord, et qui dit qu'on ne s'est pas divisé peut-
être sur un mode de fonctionnement. Je crois plutôt
à cela mais soit. Sur le principe, tout le monde était
d'accord.

Ici, je ne m'arrête pas à un mode de
fonctionnement. Mais sur le principe, tout le monde
était d'accord. C'est sur le mode de fonctionnement

 
:

soit la circonscription des étrangers, soit on reste
rattaché à son arrondissement. Il faut avoir
l'honnêteté de le dire, mais ne pas dire qu'on n'est
pas d'accord avec le principe. Sur le principe, tout le
monde était d'accord. C'était sur les mises en uvre
qu'on

 
n'était

 
pas

 
d'accord.

Maintenant, ce n'est pas le moment pour vous. Je
ne sais pas quand ce sera le moment. Est-ce que je
peux demander à mes collègues quand ce sera le
moment. Dans six mois

 

? Dans un an

 

? Dans un an et
demi

 

? Ou après 2014, comme cela on sera sûr que
les régionales seront passées

 

? Je ne sais pas quand
ce sera le moment mais en tout cas, nous gardons le
traitement de texte et nous le redéposerons avec les
annales en disant

 

: «

 

Ce ne sera pas encore sûrement
le

 

moment

 

».

J'invite vraiment chacun à se ressaisir par rapport
au fond d'un texte sur lequel on est d'accord a priori.
Je ne savais pas qu'on allait parler de schizophrénie
ou d'autre chose dès lors que vos ténors de parti
comme les nôtres ont dit

 

: «

 

C'est une bonne idée.
C'est à creuser

 

». Mais cela fait dix ans qu'on dit

 

:
«

 

Ce n'est pas le moment.

 

» Si ce n'est pas le moment
pour vous, nous voterons, vous ne le voterez pas,
chacun

 

fera

 

son

 

choix.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Collignon.

M. Collignon (PS). Moi, je ne vais pas être
extrêmement long et ajouter au débat. J'entends un
débat extrêmement intéressant. Je ne voudrais pas
non plus qu'on le caricature. Effectivement, il y a
des positions qui ont été prises. Je ne suis pas
certain non plus que ce soit nécessairement sur la
formule. Vous avez parlé des pays étrangers. En tout
cas, certains ne fonctionnent pas avec un droit de
vote. À titre d'exemple, les Français, les Italiens
élisent des représentants pour certaines questions. À
mon

 

avis,

 

c'est

 

un

 

peu

 

différent.

La question est de savoir comment intégrer la
sensibilité des Belges à l'étranger dans la
composition de nos parlements. J'entends aussi
l'argument selon lequel on va avoir des compétences
élargies il faudrait aussi, petites parenthèses,
penser à trouver des salles adaptées si l'on a plus de
matières, petit clin d' il passé à M. le Greffier qui
est là -, je pense par exemple au niveau des
compétences, c'est vrai et faux. L'international oui.
Maintenant, je ne suis pas convaincu que quelqu'un
qui est né au Congo ou qui est né au Canada
s'intéresse à la façon dont on trie les déchets ici.
Pourtant, nous avons cette compétence. D'un autre
côté, est-ce que la personne qui n'a pas la nationalité
belge ou européenne n'a pas, quant à elle, un intérêt
plus propice à s'intéresser à ce type de politique
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pour autant qu'elle ait intégré les valeurs de notre
pays,

 
qu'elle

 
soit

 
intégrée

 
dans

 
notre

 
société

 
?

Je serais pour ma part un peu frustré si vous
forciez la porte de cette résolution en disant

 
: «

 
C'est

maintenant. Il faut absolument le faire, et cætera.

 
»

On a parlé de momentum, c'est un mot qui est
revenu souvent à la mode en latin et qui va sûrement
être dans le Larousse ou en tout cas dans l'histoire
de notre pays. Les négociations ont été extrêmement
difficiles. L'ensemble des partis francophones autour
de la table a eu le mérite de toujours y croire et
d'essayer. C'est un compromis. Effectivement, on
entend qu'il y a cette demande par rapport à la façon
d'intégrer

 

la

 

sensibilité

 

des

 

Belges

 

à

 

l'étranger.

Je crois que cela mérite probablement qu'il y ait
plus de convergence. J'insiste aussi pour qu'on
élargisse le débat pour qu'il ne se limite pas au droit
du

 

sol,

 

au

 

droit

 

du

 

sang.

Je veux donc qu'on intègre aussi cette
problématique qui est de dire qu'il y a aussi des gens
qui sont d'autres nationalités, qui sont parfaitement
intégrés, qui pourraient aussi participer au débat
démocratique.

Dès lors, je pense que vous avez raison de dire
qu'il y a un intérêt de tous les partis démocratiques
francophones. Je ne suis pas persuadé que ce soit
nécessairement très tranché en Flandre et qu'il y ait
nécessairement un accord entre toutes les formations
politiques, je n'ai pas cette information là, mais peut-
être qu'elle est plus récente. Pour ma part, je pense
que ce ne serait pas non plus un bon signal que de
tenter une résolution. Clairement, vous n'aurez pas
la majorité manifestement pour la voir adoptée. Je
pense que le débat doit revenir et peut-être de
manière plus affinée. Chaque groupe politique prend
ses

 

responsabilités.

Même si j'entends que le débat est déjà avancé et
que vous estimez qu'il est mûr et qu'en toute
autonomie au niveau de la Wallonie, on pourrait se
décider, à titre personnel, j'estime qu'il faut faire
remonter

 

le

 

débat

 

et

 

l'affiner.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jamar.

M. Jamar (MR). Je ne vais pas prolonger. Je
demanderai

 

le

 

vote,

 

Monsieur

 

le

 

Président.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Collignon)

D'autant que tu ne semblais vraiment pas penser
ce

 

que

 

tu

 

défendais

 

!

 

(rires)

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Trois mots, Monsieur le
Président. Le titre de la résolution résume bien toute
la valeur symbolique de ce que nous suggérons

 

:
«

 

Proposition de résolution exprimant un avis de

principe en faveur de l'extension

 
». «

 
Un avis de

principe en faveur de l'extension

 
», c'est en même

temps extrêmement important, extrêmement
symbolique, mais tout le contenu, toute la dimension
sont aussi résumés dans ce titre qui a été choisi,
vous pouvez bien l'imaginer, avec toute la minutie
requise et qui sous-tend évidemment que cette
extension puisse être réalisée dès que possible. Dès
que possible, et on sent que les convictions et les
lignes de conviction ont bougé au fil du temps
dès que nous pourrons le mettre en uvre, aussi vite
que possible. Je pense que demander de notre
parlement qu'il puisse exprimer cet avis de principe
«

 

en faveur de

 

» me paraît être de l'ordre du tout à
fait

 

raisonnable

 

politiquement.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Miller.

M. Miller (MR). En réponse à M. Collignon
qui a utilisé un argument que je trouve incomplet ou
mauvais.

Quant M. Collignon a dit

 

: «

 

Quelqu'un né au
Congo, cela m'étonnerait qu'il s'intéresse à la façon
dont on traite les déchets ici

 

». Effectivement, nous
avons une compétence au niveau du traitement des
déchets, mais je peux vous assurer que précisément
au Congo, à Kinshasa, on s'intéresse beaucoup à la
présence de la Communauté française, de la Région
wallonne, de l'AWEx, et cætera. Je trouve que dire
a priori que les Belges résidant à l'étranger ne
s'intéressent pas à nos compétences, est un manque
d'ambition, c'est illogique par rapport à la structure
fédérale de notre État qui nous donne des
compétences

 

dans

 

ce

 

domaine.

Je pense que M. Borsus a très bien repositionné
ce dont il s'agit. Il s'agit d'exprimer un avis de
principe en faveur de l'extension pour les élections
régionales. Je pense sincèrement qu'un avis de
principe, ce n'est quand même pas introduire un
coup

 

de

 

canif

 

dans

 

un

 

contrat.

M. le Président. La parole est à Mme de
Coster-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Je voulais
répondre en trois points. D'abord, par rapport à ce
que mon collègue vient de dire, moi qui ai habité
durant douze ans à l'étranger, à une époque où on ne
pouvait pas en tant que Belge, voter à l'étranger,
vous ne pouvez pas imaginer le sentiment
d'appartenance quand on réside loin de chez soi et
combien cet acte est important pour les Belges qui
résident

 

à

 

l'étranger.

Je voudrais répondre à M. Fourny qui disait que
ce n'est vraiment pas le bon moment. Je ne peux pas
partager son avis. Au moment où l'on décide de
mettre l'ensemble des votes au même moment, qu'ils
soient fédéral, européen ou régional, il me semble
au contraire que le Belge de l'étranger qui ira voter
pour le Fédéral sera extrêmement intéressé de
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pouvoir apporter son vote au niveau du Parlement
régional.

Troisième élément, nous allons parler de
l'appellation «

 
Wallonie

 
». Pour certains qui sont

autour de la table et pour qui ce terme a beaucoup
d'importance,

 
je

 
suis

 
étonnée

 
de

 
voir

 
ces

 
réactions

(Réaction

 
de

 
M.

 
Collignon)

Pour moi, Région wallonne ou Wallonie, cela ne
fait pas beaucoup de différence. Mais voyager, cela
forme le caractère, Monsieur Collignon. Cela forme
les idées et l'ouverture. Je vous rappelle peut-être
que l'ouverture fait partie de cela aussi. Et pour ceux
qui sont branchés «

 

Wallonie

 

», ils feraient bien
d'avoir l'esprit plus ouvert à ce niveau et de pouvoir
intégrer

 

d'autres

 

notions

 

et

 

de

 

nouvelles

 

notions.

M. le Président. Merci Madame de Coster-
Bauchau.

Y a-t-il d'autres interventions

 

? Pas de
changements

 

opportuns

 

de

 

position

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Tiberghien.

M. Tiberghien (Écolo). En deux mots, vous
aurez bien compris notre intervention. Avec tous les
aspects positifs de la résolution mais le mauvais
moment où a lieu ce débat, et en fonction de tous les
arguments que nous avons développés, nous nous
abstiendrons.

Vote

M. le Président. Nous allons passer au vote,
sauf si M. Jamar retire évidemment sa proposition,
mais je pense qu'il la maintient. Je vais quand même
réfléchir à vous appeler, comme vous l'a proposé
votre voisin, le taraudeur, je trouve qu'effectivement
cela

 

convient

 

très

 

très

 

bien.

La proposition de résolution est rejetée par 7 voix
contre

 

3

 

et

 

2

 

abstentions.

M. Jamar (MR). Je demande que cela revienne
en

 

séance

 

plénière.

M.

 

le

 

Président.

  

Bien

 

évidemment.

Confiance au rapporteur

M. le Président. La confiance est accordée à
l'unanimité au rapporteur pour l'élaboration du
rapport.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
RELATIVE À L'UTILISATION DE LA

DÉNOMINATION «

 

WALLONIE

 

» EN LIEU
ET PLACE DE «

 

RÉGION WALLONNE

 

»

DANS L'USAGE ET LES COMMUNICATIONS
DU PARLEMENT WALLON, DÉPOSÉE PAR
MM. COLLIGNON, FOURNY, CRUCKE ET

WESPHAEL 
(DOC. 425 (2010-2011)  N° 1)

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
proposition de résolution relative à l'utilisation de la
dénomination «

 
Wallonie

 
» en lieu et place de

«

 
Région wallonne

 
» dans l'usage et les

communications du Parlement wallon, déposée par
MM.

 

Collignon,

 

Fourny,

 

Crucke

 

et

 

Wesphael.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. Mme Targnion est désignée
en qualité de rapporteuse pour l'élaboration du
rapport.

Exposé de l'un des auteurs de la proposition de
résolution

M. le Président. J'invite un des dépositaires à
exposer

 

les

 

intentions

 

des

 

auteurs

 

de

 

ce

 

texte.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Collignon.

M. Collignon (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre-Président, comme vous l'aurez
remarqué, nous avons déposé une proposition de
résolution avec mes collègues MM. Fourny, Crucke
et Wesphael, avec donc un représentant de chacun
des partis démocratiques qui siègent au Parlement
wallon. Cette résolution a un objet hautement
symbolique qui est de transformer l'appellation
«

 

Région wallonne

 

» en «

 

Wallonie

 

» pour les actes
du

 

Parlement

 

wallon.

Cela avait déjà été le cas pour ce qui est du
gouvernement et cela s'inscrit dans une dynamique
qui est en marche depuis un certain temps déjà,
depuis la mise en place du plan Marshall et par des
tentatives de mettre en avant la Wallonie et donc de
participer d'une affirmation de celle-ci

 

: consécration
officielle du drapeau, de l'emblème, de l'hymne et de
la fête de Wallonie. Les développements décrivent
très bien cela, notamment avec le décret que notre
parlement a passé instituant Namur comme capitale
et

 

qui

 

s'inscrit

 

donc

 

dans

 

cette

 

dynamique.

Je pense qu'aujourd'hui, on a beaucoup mis en
avant le fait que la Wallonie allait recevoir un
certain nombre de compétences et voir l'exercice des
matières qui touchent de près le citoyen être
amplifié. Mais nous savons aussi que les accords qui
sont pris maintenant au niveau de l'État fédéral et
qui aboutiront très probablement, en tout cas je le
souhaite, à un gouvernement, vont responsabiliser
plus la Wallonie. En matière fiscale par exemple,
avec cet élément qui donne à peu près dix ans pour
refaire le point sur des accords notamment en
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matière de ressources pour exercer les différentes
compétences.

C'est donc à la fois une résolution qui a une
valeur symbolique, je l'ai dit, une résolution
extrêmement simple dans ses développements et
dans sa sémantique. Je prends par exemple dans la
résolution le fait que dans les autres États fédéraux,
on ne parle pas d'État new-yorkais ou d'État texan,
on parle de l'État de New York, on parle de l'État du
Texas, de même avec les régions françaises, on
parle de Picardie et non pas de région picarde, on
parle

 

de

 

Bretagne

 

et

 

non

 

pas

 

de

 

région

 

Bretonne.

Tout cela pour dire que cette résolution a
effectivement une valeur symbolique, mais qu'elle
constitue également un acte politique, ne fut-ce que
par le fait d'avoir réuni un parlementaire de chaque
parti pour exprimer une affirmation de la Wallonie.
Nous devons affirmer que ce qui se passe au niveau
de notre pays ne nous fait pas peur, que nous devons
pouvoir aussi assumer des compétences et prendre
nos responsabilités pour assumer le destin de notre
population. Qui peut dire ce qui va encore se passer
au niveau du Nord du pays

 

? Va-t-on toujours avoir,
dans les années à venir, une montée du nationalisme
qui handicape effectivement le devenir de notre
pays

 

? C'est aussi un projet que l'on veut ouvert, que
l'on fait à partir de la Wallonie, pour les Wallons, et
non pas contre quiconque ou contre une quelconque
autre

 

région.

Je crois que c'est un acte aussi important qui
s'inscrit dans la dynamique que le gouvernement a
mise en place relativement aux différents plans
économiques comme le Plan Marshall. Je crois que
ce plan ne pourra fonctionner et donner de résultats
que s'il y a un assentiment collectif, si la population
croit au changement, si la population adhère aux
réformes. En dehors de tout clivage politique, quand
on se trouve à des momentum on va encore
utiliser le mot -, face à des accélérations de
l'histoire, je crois qu'il est important que toutes les
forces vives de Wallonie se retrouvent derrière un
projet, derrière des projets, derrière des décisions
qui

 

influenceront

 

le

 

devenir

 

des

 

citoyens.

Voilà l'objet de notre résolution avec ce qu'elle
apporte techniquement et avec l'acte politique que
nous voyons derrière l'adoption éventuelle de ladite
résolution.

M.

 

le

 

Président.

  

D'autres

 

interventions

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je ne vais pas répéter ce qui
a été brillamment dit par mon estimé collègue, M.
Collignon.

Peut-être une anecdote. Nous étions hier, avec M.
Collignon, à la même table. Nous étions dans une
compétition sportive de renommée internationale,

pour ne pas faire trop de publicité

 
: l'Éthias Trophy à

Mons, à une table où il n'y avait que des Wallons. À
un moment donné, vous vous souviendrez,
Monsieur Collignon, j'ai attiré votre attention sur un
élément de la discussion, remarquant que les
orateurs parlaient beaucoup de Wallonie. Je ne vais
pas dire que c'était le sujet unique, mais il était
quand même très intéressant de noter que des gens,
d'ailleurs bien plus intelligents que M. Collignon et
moi réunis, parlaient systématiquement de Wallonie.
Je vous ai fait remarquer que dans le langage
courant, véhiculaire, dans les débats de la
population, à aucun moment, on n'a dit
Gouvernement wallon, à aucun moment, on a dit
Parlement wallon et Région wallonne, c'était
Wallonie. Les sujets étaient des sujets brûlants
d'avenir.

Le contexte, sans aucun doute, aide cette
nouvelle réforme de l'État qui renforcera les
pouvoirs de la Wallonie, mais cela m'avait frappé.
Cela veut dire que, finalement, lorsqu'on tente de
légiférer ou d'améliorer, ou parfois d'anticiper, on en
vient à rattraper une réalité qui est déjà vécue par la
plupart des décideurs de ce pays mais aussi de ceux
qui y vivent. La Wallonie, ils se disent que c'est une
réalité.

En prenant la parole aujourd'hui, je voulais
remercier sincèrement les collègues de m'avoir
associé à cette rédaction, que ce soit MM.
Wesphael, Fourny ou Collignon. Je tiens à vous dire
que j'ai apprécié la démarche que j'ai trouvée forte et
très intéressante au demeurant. Ce n'est sans doute
pas un hasard. Je ne parle pas du fait d'être associé à
un évènement, mais il est plutôt sympathique qu'il y
ait des moments où on peut, majorité comme
opposition, se dire que ce qui nous réunit, c'est
l'essentiel. L'essentiel, c'est que demain cette
Wallonie fonctionne encore mieux. Je ne rentre pas
dans le débat. On peut évidemment être divergents
sur les méthodes à utiliser, mais on ne peut pas être
divergents sur les objectifs. On ne peut qu'être
convergents.

Dans ce groupe que nous formons et qui ne
s'arrêtera pas à cette résolution, je n'ai à aucun
moment senti une volonté contradictoire face à ce
défi. Que les choses soient claires, demain, nous
continuerons car ce n'est pas fini. Nous sommes
sans doute de ceux pour qui il faut toujours plus de
Wallonie.

Je me suis dit qu'il y a quand même des choses
qui changent. J'en terminerai là parce que j'ai promis
au président de ne pas être long

 

; moi qui ai habité
en Flandre, comme M. le Ministre-président
d'ailleurs, nous avons fait une partie de notre vie en
Flandre, il y a vraiment une chose de totalement
différente que l'on retrouve en Wallonie. Je le dis ni
avec humour, ni avec fierté, mais je le dis avec
satisfaction, c'est que si nous sommes fiers de notre
Wallonie, fiers de ce qu'elle fait, de ce qui reste à
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faire aussi, on le fait avec une tolérance extrême à
l'égard des autres. Je pense qu'à aucun moment, nos
prises de position ne sont dénigrantes. Nous ne
sommes pas là contre les autres et pour ma part, je
ne suis pas là contre les Flamands ou contre les
Bruxellois, je suis là pour les Wallons et pour la
Wallonie.

Ce que j'ai ressenti dans le groupe de travail qui
est le nôtre, c'est que cet aboutissement est une
résolution. Quand j'ai vu cela arriver, je me suis dit
qu'il y a des jours comme cela où on est heureux
d'avoir la vie qui est la nôtre sûrement, mais aussi de
faire la profession qui est la nôtre, celle d'être les
rapporteurs et les relais d'une population. J'espère
donc que nos collègues qui n'ont pas encore
participé au débat le suivront avec le même
enthousiasme.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, j'ai entendu hier un
commentaire d'un brillant philosophe que j'aime
beaucoup qui s'appelle Edgard Morin et qui
indiquait que les deux grands défis à venir, c'était
évidemment de penser le développement dans une
logique planétaire, ce qu'il appelait la terre patrie,
dans sa complexité, dans sa diversité, mais c'était
aussi d'accepter l'idée que cette dimension de terre
patrie devait inexorablement reposer, disait-il, sur
les diversités locales et régionales, le respect des
valeurs traditionnelles ou nouvelles et la nécessité
de penser l'économie en fonction d'un
développement

 

plus

 

fortement

 

endogène.

Je trouve effectivement qu'il n'y a aucune
contradiction, et j'en suis extrêmement heureux,
entre une démarche transversale et quasi-planétaire
que chacun peut laisser voir aujourd'hui en termes
de régulation et le fait même qu'on puisse considérer
que le développement d'une région comme la nôtre
avec toute sa richesse et tout son potentiel, qui est
énorme, puisse être quelque chose de tout à fait
fondamental.

 

Cela,

 

c'est

 

le

 

premier

 

élément.

Le deuxième élément, c'est que nous sommes
intimement convaincus et je pense que tout le
monde l'est de l'existence même du renforcement
du fait régional. Je suis même encore plus tenté de
dire que c'est parce que notre région sera forte et très
forte et qu'elle est sur le chemin d'être plus forte,
qu'elle sera d'autant plus solidaire avec d'autres
régions, avec Bruxelles en particulier, et qu'elle
pourra d'autant plus aider les régions qui sont
aujourd'hui en difficulté. C'est la deuxième
dimension

 

de

 

mon

 

propos.

La troisième dimension même si je ne serai
pas long non plus, je le promets porte sur un
sujet qui me passionne, qui nous passionne, c'est
que nous avons une chance extraordinaire grâce aux
formateurs, aux autres formations politiques et tous

nos partis sont dedans, c'est d'avoir un accord
fédéral. On va voir comment il va être transcrit. En
tout cas, nous en avons un. Heureusement que nous
avons un accord fédéral parce que nous savons
aujourd'hui ce qu'il nous reste à faire. Nous avons
dix ans pour se remonter les bretelles. Nous avons
dix ans pour remettre encore plus la Wallonie sur les
rails du développement, de la croissance durable et
du taux d'emploi le plus faible possible en Europe,
c'est-à-dire le niveau de vie le plus fort possible
dans

 

les

 

dix

 

années

 

qui

 

viennent.

Il est probable que ces réformes institutionnelles
ne seront pas les dernières, il ne faut pas être grand
devin pour le considérer, mais dire aujourd'hui que
nous prenons notre destin en main en solidarité avec
tout le monde et ne pas nous retrouver dans une
logique de repli politique comme une certaine
conception du fait régional le préconisait. Nous
devons nous retrouver dans la modernité du fait
régional. Aussi, aujourd'hui, en termes de pluralisme
politique, cette avancée est un atout pour tout le
monde, pour tous les citoyens wallons et pour
l'ensemble

 

des

 

formations

 

politiques.

J'en

 

resterai

 

là

 

pour

 

l'instant.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Fourny.

M. Fourny (cdH). Je partage évidemment tout
ce qui a été dit par mes excellents collègues et
cosignataires

 

de

 

la

 

présente

 

proposition.

Simplement ajouter que la signification du terme
«

 

Wallonie

 

» ne concerne plus seulement la
sémantique, mais qu'il y a effectivement un projet de
fond derrière et qui semble, en tout cas, faire
l'unanimité au travers de la population et est reconnu
comme tel aussi à l'étranger. À l'extérieur de notre
pays, quel que soit l'endroit dans le monde où vous
vous trouvez, l'identification de la Wallonie se fait
de manière de plus en plus claire et de manière de
plus

 

en

 

plus

 

forte.

Il importe que cette identité puisse continuer à
s'affirmer, se construire pour être demain porteuse
d'un projet d'avenir qui a du sens pour les gens, qui
a du sens pour la Wallonie. Les engagements qui ont
été pris ces dernières années sont en tout cas d'une
augure extrêmement positive pour l'avenir de notre
région, son avenir, son développement, sa puissance
et sa force qu'elle devra à terme pouvoir développer
pour continuer à exister et à avoir une place
importante non seulement au sein de notre pays,
mais

 

également

 

au

 

sein

 

de

 

l'Europe

 

et

 

du

 

monde.

Je pense que l'acte qui a été posé ici est un acte
politique

 

majeur.

M. Crucke nous a remerciés d'avoir proposé ce
texte à la cosignature. Il faut bien dire que la volonté
était vraiment que cet acte politique soit un acte
d'ouverture et que nous puissions rassembler les
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différents courants qui animent notre parlement afin
de pouvoir nous unir derrière un projet commun
porteur d'avenir et face auquel nous devrons tous,
main

 
dans

 
la

 
main,

 
pouvoir

 
avancer.

Nous remercions également M. Crucke d'avoir
soutenu cette initiative, ce qui permet d'avoir une
convergence d'esprit et de vue sur l'ensemble des
perspectives

 
que

 
nous

 
souhaitons

 
voir

 
dans

 
l'avenir.

Cet engagement ou cette volonté affichée au
niveau du parlement vient en complémentarité des
actes qui ont été posés, cela a été dit par M.
Collignon, au niveau du gouvernement, puisque le
terme «

 

Wallonie

 

», employé maintenant depuis de
nombreux mois, est entré dans les usages. C'est vrai
que, lorsqu'on discute avec toute une série d'acteurs
importants, ce terme «

 

Wallonie

 

» est déjà adopté,
accepté,

 

soutenu,

 

voire

 

porté.

Wallonie est aussi le signe d'une prise en charge
de ses propres responsabilités. La responsabilisation
de demain est aussi quelque chose d'extrêmement
important.

Je pense que cette convergence de vues au
travers de l'acte que nous allons poser aujourd'hui et
des actes qui ont été posés par le gouvernement ces
dernières années vont permettre de faire progresser
notre région de manière tout à fait optimale. Je ne
peux

 

évidemment

 

que

 

m'en

 

réjouir.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre-
Président

 

Demotte.

M. Demotte, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. Je ne vais pas être long,
notre ordre du jour appelle encore d'autres
discussions concrètes, mais dire qu'il ne s'agit pas
non

 

plus

 

d'un

 

sujet

 

secondaire.

Je pense que si on s'intéressait à la sémantique et
à elle seule, elle révélerait déjà je suis sûr que M.
Richard Miller y a été attentif un extraordinaire
paradoxe.

Les mots «

 

Wallon

 

» et «

 

Wallonie

 

» incorporent
un très beau paradoxe lié à ses origines. Ce mot est
un mot qui est emprunté à une très vieille forme
dialectale de langue germanique, on le dira à un de
nos collègues, le mot à l'origine s'appelait «

 

Wahl

 

».
Ce mot avait pour origine un mot qui désigne une
personne qui parle une langue celtique et par
extension une langue latine ou romane, mais sur des
territoires dont les langues étaient des langues à
l'origine

 

germaniques.

On a vu aussi que ce mot a commencé à qualifier
des

 

territoires.

Je dis que ce mot en soi est intéressant parce qu'il
révèle

 

déjà

 

la

 

nature

 

complexe

 

de

 

nos

 

liens.

Vous retrouvez ce mot qui se décline dans
différentes régions du monde. Vous en trouvez
encore aujourd'hui en Alsace, «

 
Wels

 
», qui étaient

des minorités qui se référaient au même paradoxe
que

 
je

 
citais

 
tout

 
à

 
l'heure.

Vous avez dans le Pays de Galles, «

 
Welsh

 
», qui

réfère exactement à cette même logique qui nous
enrichit

 
dans

 
la

 
stratification.

Pour revenir à un débat sur l'étranger et nous,
débat antérieur, en quelque sorte, ce mot traduit déjà
les brassages. Il incorpore en soit une dose
d'ouverture.

À partir de là, quels sont les symboles que nous
voulons toucher du doigt en utilisant aujourd'hui le
mot «

 

Wallonie

 

» en lieu et place de l'expression
«

 

Région wallonne

 

»

 

? C'est ce que M. Jean-Luc
Crucke relevait pas son anecdote c'est le fait
qu'à l'usage aujourd'hui, nos populations comme les
décideurs ne se réfèrent plus à une institution

 

: «

 

la
Région wallonne

 

», mais à un territoire, à sa
population et à ses institutions en même temps à
travers

 

le

 

mot

 

«

 

Wallonie

 

».

C'est un concept, qui n'est pas un concept au sens
traditionnel du terme, raison pour laquelle je me suis
parfois moi-même exprimé assez durement sur cette
vision des choses. Il ne s'agit pas d'un nationalisme
étroit. Il s'agit d'autre chose. Il s'agit d'un élément
mobilisateur et donc, je me réjouis sur ce point, au
nom du gouvernement, de la proposition qui est
faite

 

par

 

les

 

parlementaires,

 

tous

 

partis

 

confondus.

M. le Président. Plus personne ne demandant
la parole dans la discussion générale, je la déclare
close.

Votes

 

M. le Président. Nous allons passer au vote sur
la

 

proposition

 

de

 

résolution

 

N°

 

425.

La proposition de résolution est adoptée à
l'unanimité

 

des

 

membres.

 

Confiance au rapporteur

M. le Président. La confiance est accordée au
rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

rapport.

QUESTIONS ORALES ET
INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE M. CRUCKE À M. DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
« LAISSEZ-NOUS ENCORE 10 ANS »
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M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Crucke à M. Demotte,
Ministre-Président du Gouvernement wallon sur
«

 
Laissez-nous

 
encore

 
10

 
ans

 
».

La parole est à M. Crucke pour développer son
interpellation.

M. Crucke (MR). Vous voyez qu'on passe d'un
sujet à l'autre mais que, finalement, tous les sujets
sont les uns dans les autres. J'ai été très attentif aux
prises de position des uns et des autres et «

 

Laissez-
nous

 

encore

 

10

 

ans

 

»

 

doit

 

être

 

un

 

leitmotiv.

Toutefois, comme le Ministre-Président qui
recherche l'origine des mots, et il a raison, car elle
recèle tant de significations, je relèverai que dans
leitmotiv se trouve «

 

leit

 

» qui signifie «

 

conduire

 

»

 

;
«

 

guider

 

»

 

; «

 

indiquer

 

» et puis, il y a «

 

motiv

 

» dans
lequel on retrouve la motivation. Si on peut se dire
que l'expression «

 

Laissez-nous encore 10 ans

 

» est à
la fois une sorte de guidance et de motivation, on
aura

 

réussi.

Je lisais très récemment des auteurs, que tout le
monde connaît ici et qui font référence, qui, en
parlant de cette clause de solidarité qui existera
encore sur 10 ans avant de s'estomper, évoquaient
une ultime date line. Pour les Wallons qui parlent le
Français, cette notion anglophone de date line veut
bien dire ce que cela veut dire. C'est là un moment à
saisir. Est-ce que cela veut dire que rien n'a été fait

 

?
Non. Je ne jouerai sûrement pas dans la cour de
ceux qui pensent que rien n'a été fait. Est-ce que
cela veut dire qu'il reste à faire

 

? Oui, je pense qu'il
reste

 

évidemment

 

à

 

faire.

Pour votre plaisir et face à ce qui reste à faire, je
n'ai pas résisté à cette aide-mémoire en faisant appel
à des personnes qui vous ont précédé dans cet
exercice des hautes fonctions qui sont les vôtres,
même si l'une de ces personnes n'a pas été Ministre-
Président. Ainsi, M. Busquin, qui a été Président du
Parti socialiste, en 1995, parlait déjà d'une nouvelle
Wallonie qui sortait de terre. Il employait alors le
terme «

 

10 ans

 

». «

 

Il faudrait 10 ans

 

», disait-il. Celui
qui, aujourd'hui, travaille sur l'accord
communautaire mais qui a aussi été Ministre-
Président de la Wallonie, M. Di Rupo, disait en
2005

 

: «

 

L'avenir commence aujourd'hui et dans 10
ans,

 

la

 

Wallonie

 

sera

 

complètement

 

transformée.

 

»

Je ne le rappelle pas pour dire qu'il y a eu des
erreurs dans le calendrier, pour dire qu'entre
l'intention, la volonté et la réalité, il y a encore une
marge mais pour rappeler que cela a été dit. La
grande différence, Monsieur le Ministre-Président,
c'est qu'en ce qui vous concerne, vous ne pouvez
plus vous permettre de ne pas arriver en heure et en
temps dans 10 ans. Il faut donc que les problèmes
les

 

plus

 

ardus

 

qu

 

existent

 

encore

 

soient

 

traités.

On peut en voir beaucoup mais quand on parle
d'avenir, il faut aussi savoir prioriser et aller droit au
but. Quand on voit ce qu'est la Wallonie aujourd'hui,
il y a trois thématiques qui, systématiquement, me
frappent

 
et

 
où

 
je

 
me

 
dis

 
qu'on

 
a

 
encore

 
du

 
boulot.

La première, c'est celle de l'emploi avec la
difficulté qui est la nôtre avec un taux de chômage
qui reste élevé, le double de la Flandre. Le deuxième
point, c'est l'immigration. Il ne faut pas occulter
cette réalité comme un problème qui n'existerait pas.
La troisième est liée à la formation en y englobant
l'éducation. Je ne fais que citer le Président de
l'UWE, qui parlait des déficits en formation et en
éducation. Ce sont trois thématiques que vous
devrez

 

aborder

 

de

 

front.

Prenons d'abord l'emploi. Je rappelais qu'en
1959, fleurissait déjà sur les murs du borinage
«

 

Charbonnage, chômage

 

». Je ne suis pas sûr
qu'aujourd'hui, on doive trouver d'autres
inscriptions. Et pourtant, à 35km de là, en Brabant
wallon, vous avez un des coins qui est les plus
performants

 

en

 

Europe,

 

Louvain-la-Neuve.

L'ambassadeur des États-Unis que vous
connaissez sans doute mieux que moi, même s'il
porte le nom de ma maman, me disait, lorsque je le
rencontrais la dernière fois

 

: «

 

ce qui frappe le plus
les investisseurs américains que j'emmène en
Belgique, ce n'est pas Bruges la merveilleuse avec
un passé, une histoire passionnante

 

; ce n'est pas
Anvers tout aussi merveilleuse sur le plan
architectural

 

; ce n'est pas Bruxelles avec cette
magnifique place, qui vaut à elle seule le
déplacement

 

; ce qui frappe le plus ces investisseurs,
c'est Louvain-la-Neuve.

 

» Se dire qu'à cet endroit, il
n'y avait que des champs il y a 30 ou 40 ans, et
qu'aujourd'hui, on y a une des universités les plus
performantes ainsi que des entreprises reconnues
dans le monde entier pour leur pôle Innovation et
Recherche,

 

c'est

 

extraordinaire.

Pourquoi ce qui est possible là ne serait pas
possible 35 km plus loin

 

? Pourquoi, lorsque des
entreprises s'installent à Charleroi, ceux qui trouvent
les emplois et ce n'est pas un reproche sont
ceux issus du Brabant wallon et qui font le
déplacement pour aller travailler

 

? Pourquoi n'arrive-
t-on pas dans certains coins de la Wallonie à se
sauver

 

de

 

ce

 

mal

 

endémique

 

qu'est

 

le

 

chômage

 

?

Deuxième point que je voulais aborder avec vous
pour ces 10 ans, c'est l'immigration. On se connaît
suffisamment, Monsieur le Ministre-Président, pour
que vous sachiez que je ne vais pas du tout aborder
cette question avec des élans populistes. J'ai horreur
de ça. Toutefois, je considère qu'il y a une difficulté.
Je parlais de Charleroi tout à l'heure. Quand on tape
sur les petits, j'ai une tendance à les défendre. À
chaque fois qu'on critique Charleroi, je me sens
comme le premier des carolos. C'est peut-être aussi
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la fierté des hennuyers en se disant qu'on n'a peut-
être

 
pas

 
encore

 
tout

 
mais

 
qu'on

 
pourra

 
un

 
jour

 
l'avoir.

Quand vous vous promenez un peu dans
Charleroi, on vous parle de ces problèmes, de ces
difficultés. Si on veut réellement résoudre ces
difficultés, ce n'est pas en les niant ou en occultant
tout ce qui a été fait car il y a une série
d'associations qui, sur le terrain, tentent d'aider, mais
il faut une politique globale qui permette vraiment
de réussir l'intégration, la mixité et qui trouve chez
chacun le meilleur de ses côtés. Je pense que c'est
possible en Wallonie. Là où d'autres nous donnent
des messages d'exclusion, nous devrons jouer
l'inclusion. Mais nous devons aussi bien le faire
comprendre.

Le troisième élément que je voulais évoquer avec
vous pour cet avenir wallon est un élément avec
deux têtes, la première est celle de la formation et
l'autre, celle de l'éducation, comme le disait l'UWE
qui souligne «

 

l'inadéquation entre l'offre et la
demande d'emplois due à une déficience de la
formation professionnelle et de l'enseignement.

 

» Il
dit encore

 

: «

 

Il faut promouvoir une meilleure
éducation de nos jeunes et leur apprendre à savoir-
être

 

en

 

société.

 

»

 

Qu'on se comprenne bien, je ne suis pas en train
de plaider pour une réorganisation de
l'enseignement, l'accord communautaire vient à
peine d'être signé. Mais il y a une réalité, une partie
des matières que nous traitons ici, la formation et
l'emploi, ont en amont l'éducation, compétence de la
Fédération Wallonie-Bruxelles. Comment faire en
sorte que cette adéquation soit la plus opportune
possible

 

? Comment faire en sorte que la Wallonie
retrouve des compétences conformes à nos
aspirations

 

?

Quand je vous dis qu'il y a deux têtes, dans le
même ordre d'esprit, j'évoquerai la mobilité. Je viens
de quitter M. Lutgen où j'ai d'ailleurs parlé pour
vous de ce fameux coin d'autoroute qui ressemble
plus

 

au

 

Paris-Dakar

 

qu'à

 

autre

 

chose.

Quand je parle de mobilité, je ne vise pas que les
routes, je pense que je rejoins d'autres points de vue,
ici autour de la table, car je vise aussi la mobilité
publique, les transports publics, le rail. Aucune
grande ville, aucune région ne se relève si on n'a pas
un

 

réseau

 

de

 

mobilité

 

performant.

Aujourd'hui, quand je vois la différence entre la
Flandre et la Wallonie, quand je vois comment des
investissements partent systématiquement en
Flandre alors qu'on en a besoin en Wallonie, je me
dis qu'il faut votre tempérament pour, un jour, bien
taper sur la table et faire comprendre que ça suffit de
ne pas disposer d'un réseau tout aussi performant.
On en a besoin pour faire en sorte que les
investissements continuent à exister, se multiplient
mais aussi pour permettre aux travailleurs d'exercer

leur mobilité. Permettre cette mobilité
professionnelle pour ceux qui cherchent de l'emploi
mais

 
aussi

 
pour

 
ceux

 
qui

 
changent

 
d'emploi.

Voilà les quelques thèmes que je voulais aborder
avec vous pour les 10 prochaines années. Vous avez
bien compris que mon rêve, c'est de dessiner un
futur meilleur, performant, généreux, optimiste mais
aussi travailleur. Il va de soi que dans ce type de
débat, il n'y aura pas de débat majorité contre
opposition, nous avons tous cette obligation de
réussite. Dans 10 ans, la population, jeune ou moins
jeune, ne pointera pas du doigt l'un ou l'autre, elle
pointera de manière commune dans les
responsabilités.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre-
Président

 

Demotte.

M. Demotte, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. Monsieur le Président,
Monsieur le Député, nous avons effectivement
devant nous une rhétorique qui est celle qu'on a déjà
trouvée dans d'autres textes et qui est celle du
millénarisme

 

: on annonce des choses qui vont
arriver à une échéance, que ce soit pour le mieux ou
pour le pire. Il y a aussi eu des théories
apocalyptiques. Mais il y a là une logique
d'échéance que je n'aime pas beaucoup parce que
par la manière dont elles sont formulées, on a
l'impression que comme l'horizon, plus on s'en
rapproche, plus ça s'éloigne. Je n'ai pas du tout cette
logique.

Dans la vie politique, il faut se donner des
objectifs, avoir un monitoring, c'est-à-dire être
capable de voir comment on avance sur le chemin
mais sans le décliner sur le plan du temps en
empêchant, finalement, le contrôle. Quand on dit
«

 

Demain, je rase gratis

 

» et qu'on ne précise pas la
date, ce sont ces 10 ans qui reculent comme
l'horizon. J'aurai une démarche qui est un peu
différente. Un des meilleurs outils qu'on ait pu
déployer pour répondre à cette question, ce sont les
contrats d'avenir sous une précédente majorité, c'est
le

 

plan

 

Marshall

 

actuellement.

Si vous me le permettez, j'aimerai revenir sur
quelques éléments concrets. Tout d'abord, est-ce que
tout est fait

 

? Est-ce que tout est accompli

 

? À
l'évidence, non, il reste encore beaucoup à faire et il
est bon que nous le reconnaissions et que nous
ayons

 

l'envie

 

de

 

le

 

faire.

Deuxième élément, quels sont les terrains qui,
pour nous, sont importants à décrire aujourd'hui

 

?
Venons-en sur la question de la mobilité. Nous
sommes sensibles à la manière dont le réseau
structurant va être entretenu, j'ai d'ailleurs remarqué
qu'à peine l'annonce de la venue du Ministre Lutgen
était faite, la branche de l'autoroute A8 passant juste
à côté de chez vous avait été améliorée, c'est dire
qu'on est dans un processus dynamique. Je ne doute
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pas que vos interpellations et que le souci que
j'exprime parfois seront rencontrés dans le
calendrier

 
des

 
travaux.

Le deuxième élément, c'est qu'il n'y a pas que les
infrastructures de mobilité structurante, il y a ce qui
est adjacent. Ce qui est adjacent, c'est toutes les
zones d'activité économique qui peuvent permettre
de

 
capter

 
l'investissement.

On a vu que nous avons connu dans les années
qui se sont passées un rattrapage en termes de
proportion entre Flandre et Wallonie même s'il y a
eu un petit décrochage une année donnée, le

 

trend,
le mouvement est bien clair. Ce qu'il faut, c'est
continuer le mouvement. On a encore besoin de
terres. On a besoin de requalifier parfois des espaces
urbains pour accueillir des entreprises. La mobilité,
c'est la mobilité plus l'infrastructure d'accueil. Je
pense que là-dessus, notre agenda montre que nous
sommes sur le bon chemin mais que tout n'est pas
facile. Parce que quand on doit notamment avoir des
discussions avec le monde agricole sur des
arbitrages ou pour montrer que je n'ai pas un
regard ici exclusivement sur de nouvelles surfaces
affectées à l'industrie mais aussi dans les villes
les théoriciens qui veulent effectivement qu'on
densifie l'activité humaine dans les villes, quand ils
ont le nez concrètement sur des projets
d'implantation d'activité entrepreneuriale dans des
villes, ont tout de suite à faire et c'est légitime
parce que c'est la démocratie à des comités de
riverains qui viennent leur dire

 

: «

 

Attention, ce n'est
pas aussi simple. Nous devons négocier. Telle
nature d'activité ne sera pas acceptée. Telle autre
oui

 

». Et même si c'est une activité qui n'aurait pas a
priori d'inconvénient, vous trouverez toujours
matière à débattre. Donc, le chemin n'est pas un
chemin en termes de mobilité, toujours aussi rapide
notamment par rapport à tout ce qui est connexe à la
mobilité. L'infrastructure est une chose, les débats
démocratiques autour de l'infrastructure et financiers
en

 

termes

 

d'investissement

 

sont

 

autre

 

chose.

Dans votre réflexion, vous amenez à parler de la
mobilité aussi. Moi, je le vois sous l'angle
transfrontalier.

C'est vrai que la question des frontières a souvent
mal été regardée sous l'angle wallon. Les Wallons
ont regardé les frontières vers la frontière
linguistique, parfois vers des frontières nationales, la
France, l'Allemagne pour parler de la région de
Liège, le Luxembourg pour parler de notre province
mais aussi du Grand-Duché. Une frontière dont on
ne parle jamais, c'est la frontière de la distance et
des déplacements intrawallons. Il est vrai que des
statistiques qui ont été diffusées dans les années
passées montrent que les Wallons, à l'inverse de ce
que l'on pensait au départ, sont plus mobiles en
nombre de déplacements, en nombre d'occurrences,
en nombre de kilomètres parcourus que les

Flamands. C'est quand même déjà une révélation
pour

 
nous.

Pourquoi dis-je cela maintenant

 
? Parce

qu'effectivement nous devons faire deux choses
concomitamment en termes de mobilité. C'est
permettre aux hommes et aux femmes qui veulent
travailler, pas à côté de chez eux mais un peu plus
loin, de poursuivre leurs déplacements dans de
bonnes conditions et aller chercher le travail là où il
existe, mais c'est de veiller aussi à donner la faculté
aux entreprises de se rapprocher dans l'optique de ce
que j'ai dit tout à l'heure du lieu de résidence des
gens. Pas de logique qui soit une logique avec une
seule

 

vue.

En ce qui concerne maintenant les autres
éléments, la question des choix et arbitrages que
nous devons faire pour mettre en uvre une
dynamique économique beaucoup plus pertinente,
nous devons poser la question de la rationalisation
des outils. Nous devons poser la question de
l'optimalisation des structures, pas parce que nous
avons envie de nous faire mal, mais parce que si
nous voulons être efficaces, c'est dans le chemin
constant de la remise en cause qu'on peut y parvenir.
Démonstration aussi que la logique de travailler à
dix ans, à quinze ans, à vingt ans, que sais-je, n'a
d'autre sens que de pousser à travailler dans le «

 

ici
et maintenant

 

» et à se dépasser, et à veiller
effectivement à améliorer à chaque fois les
procédures.

En ce qui concerne maintenant les images que
l'on a pu parfois donner de la Wallonie, je pense
qu'il est aussi utile de replacer le débat dans la
perspective des propos qui ont été échangés juste
avant.

Nous avons des success stories qui ne sont pas
suffisantes pour dire que tout va bien, mais qui sont
déjà suffisantes pour dire aux gens

 

: «

 

Vous voyez
que cela peut marcher si vous le voulez

 

!

 

». Là, dans
cette optique qui est une optique très concrète de
monitoring, d'évaluation de nos résultats, se servir
de ces exemples pour donner la foi à ceux qui ont
envie d'entreprendre et à ceux qui veulent se ranger
derrière eux, est également utile. Voilà pourquoi,
quand vous me demandez si je peux m'inscrire dans
la logique «

 

décennaliste

 

», non pas «

 

millénariste

 

»
d'un certain nombre de prédécesseurs, je vous dis
non, parce que tout simplement je considère que
notre projet, nous le construisons pas après pas,
mais que l'important, c'est d'avoir une volonté et de
fixer

 

des

 

directions

 

ensemble.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre-
Président

 

pour

 

sa

 

réflexion.

Il va de soi que notre dialogue ne peut pas être
terminé sur ce qu'on fait ici et je comprends bien
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qu'on ne puisse pas aborder tous les points non plus
en même temps. On pourrait sur chaque point
finalement passer un après-midi et peut-être qu'il
faut à un moment donné que cela se fasse aussi. Ce
qui m'importait dans la réponse que vous apportiez
et c'est ce que j'espérais, c'est d'avoir une vue qui,
certes, peut être bousculée par le délai, mais surtout
une vue qui ne s'arrête pas au délai. Ce n'est pas
dans dix ans que la Wallonie aura tout fait. Mais si
dans dix ans elle n'a pas tout mis en uvre pour
pouvoir tout réussir, alors il y aura une grande
difficulté.

C'est comme cela, je pense, qu'il faut aborder
notre

 

réflexion.

 

Je

 

partage

 

votre

 

point

 

de

 

vue.

QUESTION ORALE
 DE M. MOUYARD À M. DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
« LA STRATÉGIE DE « BRANDING » DE

LA WALLONIE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Mouyard à M. Demotte,
Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur
«

 

la

 

stratégie

 

de

 

«

 

branding

 

»

 

de

 

la

 

Wallonie

 

».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa
question.

M. Mouyard (MR). Merci Monsieur le
Président. Monsieur le Ministre-Président,
effectivement, nous avons parlé de ce dossier
précédemment à la faveur d'une annonce qui avait
été faite par le gouvernement sur la création d'un
branding

 

pour

 

la

 

Wallonie.

Lors de cette précédente discussion qui avait lieu
en novembre 2010, vous m'indiquiez qu'il y avait eu
une décision de principe qui avait été adoptée par le
gouvernement en date du 14 octobre, qu'une
procédure de marché public avait été lancée pour
désigner les partenaires et que le travail allait se
faire aussi bien au niveau stratégique qu'au niveau
créatif.

Vous aviez également profité de l'occasion pour
me dire qu'il fallait élaborer une stratégie
d'implémentation du branding aux différents
niveaux des services publics, aussi bien au niveau
de l'administration, mais par exemple aussi à celui
des OIP. Surtout, vous aviez indiqué à l'époque que
c'est lors de la rentrée parlementaire 2011 que vous
pourriez

 

disposer

 

du

 

baseline

 

du

 

branding.

La rentrée parlementaire 2011, nous y sommes

 

!
Vous profitiez également de l'occasion pour dire
qu'à ce moment-là et seulement à ce moment-là,
vous pourriez avoir un avis plus précis sur les
dépenses puisque vous ne saviez pas encore à ce

moment-là être mis dans le branding en question.
Difficile donc de dire à l'époque ce que tout cela
allait

 
coûter.

Monsieur le Ministre-Président, êtes-vous
aujourd'hui en mesure de présenter de manière
détaillée cette stratégie de branding ainsi que le
budget qui lui sera consacré

 
? Éventuellement

quelles sont les autres étapes et quel sera le

 
timing

futur

 
de

 
ce

 
dossier

 
?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre-
Président

 

Demotte.

M. Demotte, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. Monsieur le Député,
l'étude préalable à la conception visuelle du
branding de la Wallonie est en effet dans sa phase
de

 

conclusion.

Il est essentiel de fonder les choix visuels et de
diffusion sur une analyse aussi complète que
possible du positionnement de la Wallonie dans les
différents segments de publics cibles. De même, il
importe de réaliser un diagnostic qui doit être étayé
quant aux forces et faiblesses de la région et
recenser les éléments caractéristiques qui permettent
de la démarquer des autres. Ce sont donc ces
éléments-là que le cabinet de conseil Mac Kinsey
choisi à l'issue d'une procédure négociée avec
publicité à l'échelle européenne, synthétise pour
l'instant. Le coût de l'étude est de l'ordre de 400

 

000
euros, incluant des études qualitatives et
quantitatives, de même que l'agrégation d'études de
références utiles pour la mission. L'étude présente
également différents benchmarks de démarches
similaires qui ont été menées à l'étranger, qu'il
s'agisse de villes, de régions ou de pays. Lorsque
j'avais déjà eu l'occasion de vous répondre sur le
même sujet, j'avais d'ailleurs évoqué le cas
d'Amsterdam, si vous vous souvenez, même de
Lyon à titre d'exemple. Il est toujours intéressant de
s'inspirer de ces expériences similaires, même si les
entités territoriales dont on parle sont parfois très
différentes, par la culture, leur situation, leur
composition, parfois porte sur un ensemble qui est
celui d'un pays, parfois un ensemble de communes.
Tout

 

cela

 

mérite

 

aussi

 

un

 

petit

 

peu

 

de

 

distance.

L'étude de Mac Kinsey se clôturera par des
recommandations pour les prestataires qui auront été
désignés pour la partie créative, à l'issue d'une
nouvelle

 

procédure

 

de

 

marché

 

public.

Les résultats finaux et oserais-je dire
visibles ne seront donc pas disponibles avant
plusieurs mois, mais il nous a semblé indispensable
de conférer un socle solidement étayé à la marque
qui va être utilisé en définitive par et pour la
Wallonie.

Les choix de visuels seront accompagnés d'une
stratégie d'implémentation dans les organismes
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wallons et de priorités pour la diffusion. Vous voyez
que c'est plus complexe que simplement du
branding

 
en

 
termes

 
commercial

 
ou

 
de

 
réclame.

À cet égard, lors de mes récents déplacements à
l'étranger, à Londres en juin pour une intervention
devant la London School of Economies ou encore à
New York plus récemment dans le cadre de
l'Assemblée générale des Nations Unies, j'ai été à
chaque fois frappé par l'unanimité parmi les Belges
et singulièrement les Wallons expatriés à l'étranger
pour souligner l'importance d'asseoir la notoriété de
la Wallonie à l'étranger. C'était une demande qui
était à chaque fois formulée, même dans les milieux
non wallons. Quand je dis ici, dans la note, les
«

 

Wallons

 

», ce n'est pas vrai. Les Flamands que j'ai
contactés étaient demandeurs aussi de travailler sur
ce

 

thème.

 

Les

 

Bruxellois,

 

cela

 

va

 

sans

 

le

 

dire.

Donc, une fois encore, il s'agit d'une priorité dont
la concrétisation et la réussite auront des
répercussions pour l'ensemble des acteurs
économiques, sociaux, culturels de Wallonie. La
réussite de cette démarche sera aussi fonction de
l'intensité de la diffusion qui peut en être donnée. En
clair, cela dépendra des budgets dont on va disposer,
ce qui fera l'objet d'arbitrages futurs. Mais en tout
état de cause, je voudrais rappeler ici que cette
démarche est une priorité dans le cadre de toutes les
discussions qu'on a faites jusqu'à présent, on a
entendu la succession des trois dernières
discussions, prouvant que votre question est
effectivement très opportune et s'inscrit aussi dans le
cadre de la Note de Politique internationale dont on
a

 

eu

 

l'occasion

 

de

 

débattre

 

encore

 

cette

 

année.

Voilà, Monsieur le député, qui je l'espère
répond même si je ne peux pas encore le faire
puisque la dernière tape n'est pas franchie à votre
question.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Mouyard.

M. Mouyard (MR). Je vous remercie pour
cette

 

réponse.

Nous sommes, comme vous l'annonciez, à la
rentrée parlementaire 2011. On n'est pas aussi loin
que

 

vous

 

le

 

pensiez

 

lorsque

 

vous

 

m'aviez

 

répondu.

J'entends bien que l'étude qui est finalisée par
Mac Kinsey, son budget est de 400

 

000 euros. Donc,
on parle quand même d'un budget important. Je
pense qu'effectivement la «

 

marque

 

» Wallonie doit
encore mieux s'exporter et il faut pour cela toute une
stratégie, les visuels, et cætera. J'attire également
votre attention sur le fait que la presse en parle tous
les jours, à chaque heure, que les temps sont durs.
Les moyens à y affecter, vous le dites vous-même,
feront l'objet d'arbitrage et il faudra bien réfléchir à
ce que l'on fait en la matière. J'imagine que c'est un
dossier sur lequel nous aurons encore l'occasion de
revenir

 

ultérieurement.

QUESTION ORALE
 DE M. JEHOLET À M. DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
« L'INCLUSION DES RÉSEAUX

RADIOPHONIQUES PROVINCIAUX DANS
LES CAMPAGNES PUBLICITAIRES

RÉGIONALES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Jeholet à M. Demotte, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur «

 

l'inclusion
des réseaux radiophoniques provinciaux dans les
campagnes

 

publicitaires

 

régionales

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Jeholet (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est vrai qu'il
y a des budgets qui sont consacrés à l'institutionnel
en Région wallonne et à la publicité institutionnelle
de

 

la

 

Région

 

wallonne.

Ces budgets sont ventilés à travers les différents
médias et passent souvent par une régie ou une
centrale d'achats nationale. L'ensemble des groupes
médias en bénéficie, parfois de façon inégale, mais
le

 

sujet

 

n'est

 

pas

 

là.

Vous savez qu'au niveau de l'audiovisuel, en
radio, à côté de la chaîne publique, il y a le privé, et
notamment les réseaux communautaires basés pour
la plupart à Bruxelles, dont malheureusement la
proximité

 

et

 

l'information

 

locale,

 

régionale

 

a

 

disparu.

Dans le cas du plan de fréquence, le
Gouvernement de la Communauté française a retenu
avec le CSA 5 réseaux provinciaux. Cela veut dire
que ce sont des radios qui fond de l'animation, de
l'information de proximité avec des personnes
parfois salariées, mais très souvent aussi bénévoles.
Mais le système économique de ces réseaux
provinciaux auxquels nous tenons par la relation de
proximité sont en difficulté parce que le monde
économique de ces différentes radios est
évidemment

 

très

 

difficile.

Et je le dis aussi parce qu'elles sont écartées de
régies, de centrales d'achats nationales. Il est donc
important aussi dans le cadre de campagnes
publicitaires institutionnelles régionales d'intégrer
ces cinq réseaux provinciaux qui constituent
évidemment un relais comme le sont tous les
médias, mais aussi de l'animation, de l'activité
développée

 

en

 

Région

 

wallonne.

Voilà le constat Monsieur le Ministre. Et ma
question est simple parce que je sais qu'aujourd'hui
ils ne sont pas intégrés dans ces différentes
campagnes publicitaires institutionnelles de la
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Région wallonne

 
: ne conviendrait-il pas d'inclure

les réseaux radiophoniques provinciaux dans ces
campagnes

 
?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre-
Président

 
Demotte.

M. Demotte, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. J'ai lu avec attention votre
question et je l'écoute maintenant avec la même
attention pour dire ceci. J'entends ce que vous dites
sur notamment l'essaimage au sens politique du
terme, sur l'ensemble du territoire, notamment par
l'outil des structures qui couvrent les espaces
provinciaux

 

et

 

des

 

réseaux

 

qui

 

s'y

 

font.

Nous sommes inscrits dans l'optique de la
dernière déclaration de politique régionale dans des
campagnes de communication qui sont soumises à
des plans médias. Ce sont des plans négociés et ces
plans sont réalisés, on les définit sur base d'objectifs,
ce sont des objectifs de couverture maximale. Il faut
qu'avec les moyens qui sont les nôtres on couvre
le plus large territoire qu'il y ait une adéquation
entre le message et le média utilisé. Il y a des cahiers
des charges qui précisent la nature du message, le
vecteur qui, dans le cadre de ce message, le fait le
mieux est-ce la télévision, est-ce l'internet, la
radio, je ne vais pas vous les citer et le public
visé. Parce qu'il y a aussi des publics et cela,
vous le savez, vous connaissez bien le monde des
médias qui sont effectivement très dédicacés à un
média. A partir de là, votre suggestion doit être
appréciée dans ce contexte précis

 

: les marchés
publics, les plans média, qui en quelque sorte,
encadrent davantage la communication qu'il y a ne
serait-ce que 5 ans. On est vraiment dans une
évolution constante. Je ne dis pas qu'elle est stoppée
mais en tout cas je décris l'évolution telle qu'elle se
fait

 

aujourd'hui.

On reçoit régulièrement des demandes de l'un ou
l'autre média ou de groupements de média qui
demandent

 

: «

 

Voilà, pourriez-vous avoir par
rapport à notre approche, une attention plus
singulière

 

?

 

». Parfois, on préconise l'augmentation
de nos dépenses de communication publique en
disant

 

: «

 

Vous y avez intérêt en vous faisant la
démonstration en considérant que les autorités à
d'autres niveaux de pouvoir le font

 

». La Flandre,
par exemple, ou encore l'autorité fédérale, peuvent
parfois y recourir aussi et on dira

 

: «

 

Mais vous, du
côté des entités wallonnes ou francophones, vous ne
le

 

faites

 

pas

 

».

Alors, que fais-je

 

? J'ai toujours jusqu'à présent,
adopté la même attitude. C'est d'adresser à ceux qui
sont chargés de la communication au service wallon
en charge de la communication de dire d'abord que
l'accord de gouvernement prévoit malheureusement
une diminution linéaire, ce qui est confirmé dans
mes départements, de 33

 

% dans les moyens de
communication. D'un autre côté, je sais bien que

c'est difficile pour le secteur, mais nous sommes là
devant

 
un

 
choix

 
de

 
gestion

 
qui

 
a

 
été

 
fait.

D'autre part, on demande qu'il y ait et je sais
que c'est une vision un peu productiviste mais
comme je le disais et dans le raisonnement qui est le
mien l'effectivité la plus grande pour la
communication et je dirais même la productivité la
plus grande possible. Et donc, en me retrouvant
pleinement sur la mire de ces deux éléments, je dois
quand même vous rassurer sur un point essentiel
c'est que mes services veillent et vont continuer à
veiller à ce que l'ensemble des médias et les
différents supports qui sont les leurs soient pris en
compte dans la confection des plans médias des
campagnes dont nous avons l'initiative et je ne doute
pas non plus qu'il liront notre échange parlementaire
à

 

ce

 

sujet.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Je ne suis pas rassuré par
rapport à la réponse de M. le Ministre-Président. Le
fait qu'on s'inscrive dans des plans médias quand il
s'agit de promouvoir une mesure, une institution
quelle qu'elle soit, c'est normal et qu'il est sain que
ce ne soit pas au bon vouloir d'un ministre de
privilégier tel ou tel média. J'espère que ce n'est pas
le cas. Ce que je trouve dommage c'est
qu'aujourd'hui les différents médias font partie de
groupes

 

qui

 

bénéficient

 

de

 

ces

 

budgets

 

publicitaires.

Quand vous parlez de publicité la plus large
possible que je sache, les télévisions locales et
communautaires sont intégrées dans le plan média,
puisque j'ai déjà vu régulièrement des publicités
institutionnelles ou de la Région wallonne sur les
différentes chaînes de télévision locales. A un
moment donné la logique qui prévaut d'intégrer les
budgets publicitaires aussi pour les télévisions
locales, devrait prévaloir pour les réseaux
provinciaux en termes de radio. Il faut savoir, c'est
le Gouvernement de la Communauté française qui a
reconnu et qui a voulu cinq réseaux provinciaux.
Leur viabilité économique est aujourd'hui assez
menacée.

Le conseil ou l'avis que je peux donner, c'est par
rapport aux experts en communication qui vous
entourent dans les différents cabinets ou dans
l'administration. Qu'on puisse, par rapport à un plan
média général intégrer dans la réflexion je ne suis
pas sûr que cela ait été le cas jusqu'à présent des
réseaux provinciaux avec une activité forte non
seulement dans la Fédération Wallonie-Bruxelles,
mais particulièrement en Wallonie. Si l'on veut aussi
toucher des personnes avec ce lien de proximité, que
ce soit les télévisions locales, que ce soit des
réseaux radiophoniques provinciaux, on peut peut-
être toucher de façon encore plus forte les citoyens
wallons

 

et

 

les

 

citoyennes

 

wallonnes

 

de

 

cette

 

façon-là.
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Monsieur le Ministre, j'ai pris note de votre
réponse. La question a certainement le mérite de
vous sensibiliser peut-être encore davantage ou les
services, à intégrer dans la réflexion et les futurs
plans média peut-être, les cinq réseaux
radiophoniques

 
provinciaux.

Je

 
vous

 
remercie.

INTERPELLATION
DE M. JEHOLET À M. DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
« LES TRANSFERTS DE COMPÉTENCES

ENTRE LA RÉGION WALLONNE ET LA
COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Jeholet à M. Demotte,
Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur
«

 

les transferts de compétences entre la Région
wallonne

 

et

 

la

 

Communauté

 

germanophone

 

».

La parole est à M. Jeholet pour développer son
interpellation.

M. Jeholet (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre-Président, chers collègues, on
parle beaucoup d'institutionnel. Demain, on va
présenter une grande réforme de l'État suite aux
négociations qui ont lieu au niveau fédéral. Cela
tombe peut-être bien de vous poser cette question
qui concerne le transfert des compétences entre les
différentes entités du pays, ici, en ce qui nous
concerne, les relations entre la Région wallonne et la
Communauté germanophone. En effet, sur des
matières spécifiques, les germanophones à
l'unanimité d'ailleurs demandent des
compétences complémentaires. La déclaration de
politique régionale du Gouvernement wallon
mentionne clairement qu'en ce qui concerne les
demandes de nouveaux transferts de compétences de
la Région wallonne vers la Communauté
germanophone via l'article 139 de la Constitution

des discussions approfondies allaient s'engager
en cours de législature et qu'un groupe de travail
chargé de préparer au mieux les transferts allait se
mettre

 

en

 

place.

Je vous ai déjà interrogé il y a un an et demi sur
le transfert de la compétence notamment, de
l'aménagement du territoire à la Communauté
germanophone qui est une exigence relativement
forte des Germanophones. Alors, ce débat n'est pas
nouveau, on le sait, puisque sous la précédente
législature, un poste de fonctionnaire délégué
spécifique pour la gestion des dossiers issus des
communes germanophones a été créé. Mais le
transfert de la compétence en tant que tel vers la
Communauté

 

germanophone

 

reste

 

d'actualité.

Je ne vais pas revenir sur l'historique et on a eu
une séance commune entre le Parlement de la
Communauté germanophone et notre parlement où
vous aviez un peu dressé tout l'historique et tout le
transfert et les relations qui existent entre les
Germanophones et la Région wallonne. On sait
aussi qu'en 2007 il y a eu une proposition de
résolution très claire du Parlement germanophone
tous partis confondus qui a été d'ailleurs confirmée
dans l'accord de coalition de l'actuel Gouvernement
germanophone. Cette résolution a été transmise non
seulement à notre parlement mais aussi au
gouvernement

 

; elle demandait clairement le
transfert à la Communauté germanophone de
l'aménagement du territoire mais aussi du logement
ainsi que des compétences provinciales. Ce qui a fait
un peu de remous, vous le savez aussi, entre la
province

 

de

 

Liège

 

et

 

la

 

Communauté

 

germanophone.

Alors en septembre je l'ai dit, le sujet a, à
nouveau, été chaud lors de la séance que nous avons
eu le plaisir d'avoir à Eupen avec M. le Ministre-
Président de la Communauté germanophone et toute
une

 

série

 

de

 

collègues.

Voilà le constat qui est là aujourd'hui. Un groupe
de travail spécifique devait préparer ce volet. D'une
part évidemment le transfert, mais aussi les moyens
financiers. Où en sont ces travaux aujourd'hui

 

? Je
sais qu'il y a des contacts entre les Gouvernements
wallon et germanophone qui sont organisés, je l'ai
dit au niveau parlementaire, nous avons eu une
séance commune à Eupen. Mais je sens quand
même pointer l'impatience de nos amis
germanophones. Si M. Stoffels et Mme Dethier
étaient ici, ils confirmeraient cette impatience,
puisqu'on entend aussi le discours germanophone
pour constituer une quatrième région à part entière
et, que je sache, cela n'a pas été et ce n'est pas dans
la

 

grande

 

réforme

 

de

 

l'État.

Cette question de transfert de compétences
spécifiques, logement, aménagement du territoire,
est vraiment d'actualité. Vous m'aviez répondu en
février 2010 et j'anticipe peut-être un peu votre
réponse vous me disiez à ce moment là déjà

 

:
«

 

Pour terminer, vous me demandez si cette question
est liée au débat institutionnel à venir à l'échelle
fédérale. Tout est toujours potentiel en tout, mais en
l'occurrence, les problématiques sont quand même
assez bien distinctes

 

». Je voudrais connaître l'état
d'avancement de ces discussions, voir combien de
fois le groupe de travail spécifique s'est réuni, ce
qu'il a déjà décidé, quelles sont les prochaines
étapes prévues aujourd'hui. Je veux avoir les
informations

 

les

 

plus

 

fraîches

 

à

 

ce

 

sujet.

Je

 

vous

 

remercie.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre-
Président

 

Demotte.
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M. Demotte, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. Merci, Monsieur le
Président,

 
Monsieur

 
le

 
Député.

Nous avons déjà eu l'occasion d'échanger à ce
sujet et je serai assez bref dans la réponse parce
qu'elle va être limitée, même si cela sera un petit peu
plus de mots que ce que je les prononce maintenant,
à

 
la

 
fixation

 
d'un

 
rendez-vous.

Votre question a effectivement parfaitement
résumé l'état du dossier. C'est vrai que la déclaration
de politique régionale évoque spécifiquement les
deux dimensions de relations avec la Communauté
germanophone. Elle consigne ainsi d'une part le
souhait de poursuivre et d'approfondir la
coopération entre le Gouvernement de la

 

Wallonie
et de la Communauté germanophone par la
recherche de partenariats à gains réciproques et je
cite

 

: «

 

À l'approfondissement des synergies
actuelles

 

».

Elle prévoit aussi par ailleurs que «

 

les demandes
de nouveaux transferts de compétences de la Région
wallonne vers la Communauté germanophone feront
l'objet de discussions au cours de la présente
législature

 

».

Ces deux éléments se trouvent toujours évoqués
dans les rencontres des représentants des deux
entités, qu'il s'agisse des gouvernements ou des
commissions

 

de

 

nos

 

parlements

 

respectifs.

Concernant la question des transferts de
compétences, que vous abordez plus
particulièrement, vous savez qu'un groupe de travail
mixte a été désigné par les deux gouvernements
pour

 

l'analyser.

Tout comme vous connaissez le contexte
institutionnel que vous venez depuis quelques
minutes de rappeler et que nous vivons dans ce pays
depuis

 

bientôt

 

cinq

 

cents

 

jours.

Nous savions dès le départ que la négociation de
la réforme de l'État, qui s'annonçait difficile, allait
tenir un certain nombre de choses en suspens. On ne
pouvait d'ailleurs imaginer que la crise serait aussi
longue.

Et même si nous avons vu se multiplier les
fumées blanches ces dernières semaines et ces
derniers jours, avec désormais l'espoir que tout cela
aboutisse rapidement, ce contexte n'a pas changé
fondamentalement depuis la dernière question, en
tout

 

cas

 

par

 

rapport

 

à

 

la

 

matière

 

qui

 

nous

 

concerne.

Avec une conséquence qui est la quasi-
impossibilité de traiter avec pertinence de la
localisation optimale des compétences entre
Wallonie et Communauté germanophone alors
même que se négocient et se terminent un certain
nombre de négociations par rapport à des transferts

annoncés du Fédéral. Je ne parle pas seulement des
négociations interpartis mais des discussions
parlementaires

 
qui

 
y

 
sont

 
attenantes.

Vos collègues membres de la Commission
interparlementaire Wallonie-Bruxelles diront que
cette hypothèque n'est pas propre à notre réflexion
avec la Communauté germanophone mais a influé
sur la capacité à aborder concrètement ce thème
avec

 
la

 
Fédération

 
Wallonie-Bruxelles.

Je

 

parlais

 

d'un

 

rendez-vous

 

en

 

début

 

de

 

réponse.

Il est fixé avec le Gouvernement germanophone
puisque notre réunion commune a été fixée à Eupen
pour le 15 décembre prochain. Comme toujours,
celle-ci sera l'occasion d'envisager tous les dossiers
concrets autour desquels Wallonie et Communauté
germanophone se retrouvent mais elle traitera plus
que probablement aussi de la thématique de la
localisation

 

des

 

compétences.

Il faut l'espérer, dans un contexte fédéral clarifié
qui nous aura apporté quelques réponses, sans doute
aussi quelques autres questions qui ne sont pas
encore connues à ce jour mais en tout état de cause,
ce sera une matière à réflexion dans un cadre qui,
nous le souhaitons tous, sera plus précisément
dessiné.

D'ici là, comme je vous le disais lors de notre
précédent échange sur ce thème, toute prise de
positions ne pourrait évidemment reposer que sur
des calculs institutionnels spéculatifs, ce sera à
suivre

 

le

 

15

 

décembre.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Merci, Monsieur le Ministre-
Président.

Vous surfez parce que vous me répétez deux fois
en février 2010 et vous terminez ainsi «

 

Nous l'avons
exprimé et nous le répétons, c'est un débat distinct
des autres débats que vous entendez par les
positions que je viens d'exprimer.

 

» Ici, je
comprends, c'est un peu facile de dire «

 

Vous savez,
il y a des discussions institutionnelles au niveau
fédéral

 

», à la limite, cela vous arrange de dire «

 

On
n'a pas pu avancer sur la discussion avec la
Communauté

 

germanophone.

 

»

Je ne vais pas polémiquer et on peut encore
comprendre que, vu le climat institutionnel que nous
vivons depuis un an et demi, on aurait pu avoir aussi
dans cette réforme de l'État, des discussions plus
approfondies par rapport à la Communauté
germanophone et cette fameuse quatrième région à
part entière comme je l'exprimais tout à l'heure. Cela
n'a

 

pas

 

été

 

le

 

cas.

Monsieur le Ministre-Président, parce que je sais
que vous avez des séances communes et qu'on
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discute de tout, mais le 15 décembre, je vous
demande vraiment parce que je sais que c'est une
demande germanophone de préparer ce dossier de
transfert

 
de

 
compétences.

M. Demotte, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. Dans les Liégeois, il y a
quand

 
même

 
des

 
nuances

 
face

 
à

 
cette

 
question.

M. Jeholet (MR). Je n'ai aucun problème par
rapport

 

à

 

cela.

M. Demotte, Ministre-Président du
Gouvernement

 

wallon.

  

Au

 

MR

 

aussi.

M. Jeholet (MR). Moi, je n'ai pas de problème
par

 

rapport

 

à

 

la

 

quatrième

 

région.

Concernant mon avis par rapport à la quatrième
région, je me suis déjà exprimé à ce sujet mais
quand on parle du transfert de compétences du
logement et de l'aménagement du territoire et des
compétences provinciales, est-ce que, pour vous, on
parle déjà d'une quatrième région ou pas

 

? Est-ce
qu'on peut transférer certaines compétences dans la
situation actuelle

 

? Pour ma part, je pense
qu'aujourd'hui, c'est plutôt le cas. Je l'ai dit. S'il y
avait une volonté d'intégrer cette réflexion qui a été
menée du côté germanophone de quatrième région,
je pense qu'on l'aurait évidemment débattu dans le
paquet de la réforme de l'État qui sera présentée
demain

 

dont

 

on

 

connaît

 

déjà

 

tout

 

aujourd'hui.

Le fait qu'on n'ait pas parlé de cette quatrième
région est étonnant car je pense que le débat est
d'autant plus d'actualité par rapport au transfert des
compétences

 

dont

 

je

 

viens

 

de

 

vous

 

parler.

Je prends note que le 15 décembre, il y a une
réunion importante où on va parler de tout cela mais
en tout cas, je reviendrai sur le sujet, Monsieur le
Ministre-Président, parce que je souhaite vraiment
qu'au niveau de la Région wallonne, on puisse
préparer ce dossier et que le 15 décembre, on puisse
en discuter. Qu'il y ait un accord ou pas, on verra
bien mais il faut considérer cette volonté
germanophone. S'il y a une volonté du
Gouvernement wallon de dire «

 

Non, hors de
question, on n'ira pas plus loin et c'est déjà très bien
ainsi.

 

» Ou l'on transfert le logement mais pas
l'aménagement du territoire, parce qu'il faudra aussi
discuter avec la Province de Liège, je vous l'ai dit
tout à l'heure. Je pense que maintenant, il faut
avancer.

On n'aura pas qu'une réforme de l'État, on en aura
encore, celui qui croit qu'on n'en aura plus se trompe
mais je pense qu'on n'en aura pas dans les mois à
venir. Il y a une promesse dans la Déclaration de
politique régionale d'avancer sur le sujet. Vous
savez qu'il faudra encore traduire cela dans des
textes. Je pense qu'il est l'heure d'avoir ce débat
même si ce ne sera pas le débat sur une quatrième

région mais le débat sur le transfert des compétences
que

 
j'ai

 
abordé

 
tout

 
à

 
l'heure.

M.

 
le

 
Président.

  
L'incident

 
est

 
clos.

INTERPELLATION
DE MME DE COSTER-BAUCHAU À 

M. DEMOTTE,
MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON,
SUR

« LE SUBVENTIONNEMENT RÉGIONAL
DES INVESTISSEMENTS COMMUNAUX »

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de Mme de Coster-Bauchau à M.
Demotte, Ministre-Président du Gouvernement
wallon, sur «

 

le subventionnement régional des
investissements

 

communaux

 

».

La parole est à Mme de Coster-Bauchau pour
développer

 

son

 

interpellation.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, je
vous interrogerais sur quelque chose qui est
totalement différent, qui est le subventionnement
régional

 

des

 

investissements

 

communaux.

À la lecture du rapport de la Cour des comptes, je
me suis attardée sur les différents problèmes que j'ai
constatés dans cette lecture, tant au niveau de la
situation juridique que sur le contrôle de l'utilisation
de

 

ces

 

subsides.

Je voudrais faire le point avec vous sur cinq
points

 

qui

 

me

 

semblent

 

importants.

Tout

 

d'abord,

 

le

 

niveau

 

juridique.

En lisant le rapport, on voit que sur 99
subventions qui ont été étudiées, 65 subventions
étaient réglées par un décret organique, 27 faisaient
l'objet d'une disposition spécifique au dispositif du
décret budgétaire mais pour 7 de ces subventions,
aucune mention spécifique n'a pu être identifiée
parmi les articles du dispositif budgétaire. Ce qui
fait que le gouvernement aurait ainsi exécuté des
dépenses

 

sans

 

disposer

 

d'un

 

cadre

 

légal.

Je voudrais savoir, Monsieur le Ministre-
Président, si vous êtes conscient de ce problème et si
cette incertitude juridique a aussi été constatée par
vos services. Dans l'affirmative, quelles mesures
avez-vous prises pour résorber cette situation

 

? Parce
qu'on pourrait toujours imaginer que les subsides
puissent être réclamés par la suite. Ce serait
intéressant

 

d'avoir

 

votre

 

point

 

de

 

vue

 

à

 

ce

 

niveau-là.

Un deuxième point, la Cour des comptes fait le
constat que bien souvent, les crédits sont épuisés
alors qu'on continue à introduire des demandes et
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cela, parfois très tôt dans l'année, ce qui pousse les
communes évidemment à phaser le budget sur
plusieurs années, à reporter le budget d'année en
année et pouvant alors aussi être mises en difficulté
par

 
rapport

 
à

 
leur

 
propre

 
budget.

Je voulais vous poser la question. Comment se
fait-il que les communes continuent à introduire des
dossiers alors que les budgets sont épuisés

 
? Ne

faudrait-il pas leur donner une information à ce
sujet

 

?

Troisième point, c'est l'encours des engagements.
L'encours de ces engagements qui sont spécifiques
aux crédits qui sont consacrés aux subventions pour
le financement des investissements communaux a
aussi été soulevé par la cour et ils ont été estimés en
2009 à 840 millions d'euros. Les facteurs de ces
retards

 

sont

 

multiples.

Là, Monsieur le Ministre, je voudrais bien savoir
ce qu'on va mettre en place pour retarder cet encours
qui

 

est

 

quand

 

même

 

assez

 

important.

Un autre élément que j'ai mis en avant, c'est
l'absence de référence faisant état d'une analyse de
situation identifiant le problème à l'origine de la
création

 

d'une

 

subvention.

Au fond, on ne sait pas pourquoi un subside a été
créé. Cela, vraiment, m'interpelle. Comment est-ce
qu'on peut expliquer qu'aucun document de
référence

 

ne

 

fasse

 

part

 

de

 

l'origine

 

de

 

la

 

subvention

 

?

Dans la même veine, la cour constate une
faiblesse de la prise en compte des orientations
stratégiques dans le cadre des analyses des
demandes de subvention introduites par les
communes.

On a l'impression que la démarche est élaborée à
rebours, si vous me permettez. Ainsi, la
réglementation fixe d'abord les objectifs avant
d'établir des plans stratégiques qui seraient basés sur
une analyse des situations initiales qui sont source
de

 

la

 

demande

 

de

 

subvention.

Comment procède l'administration en vue
d'établir la création d'une subvention

 

? Est-ce que la
situation que la cour décrit n'est pas problématique

 

?
Si on va plus loin, on pourrait vraiment se poser la
question, est-ce que certains subsides ne sont pas
créés

 

sans

 

véritable

 

raison

 

d'être

 

?

Dernier point que je voulais soulever avec vous,
c'est la question du contrôle où de nombreuses
remarques ont été faites et des problèmes soulevés
au niveau des ressources humaines, de l'outil
informatique et du contrôle des pièces justificatives.
La cour met en évidence un manque criant de
personnel affecté au contrôle et par conséquent, une
grande difficulté d'effectuer des contrôles
appropriés. Or, s'il n'y a pas de contrôle, je viens de

dire dans les quatre points précédents qu'il y avait
déjà des problèmes, si en plus il n'y a pas de
contrôle, on pourrait avoir une allocation de ces
subsides qui n'est pas du tout optimale. Quelles sont
les solutions envisagées pour pallier ce déficit
humain

 
? Est-ce que c'est plus de personnel ou est-ce

que c'est un personnel mieux formé

 
? Cela peut aussi

être

 
la

 
raison.

Dernier point, l'archivage des données qui semble
aussi être un problème dans le contrôle de
subventionnement de ces investissements
communaux, et le fait le plus marquant, c'est la
disparité qui est signalée. Chaque institution semble
avoir son propre système de classement, de
rangement, son propre cheminement, évidemment
ce qui ne facilite pas le contrôle par la suite et cette
situation pourrait être problématique si un
contentieux

 

devait

 

survenir

 

au

 

niveau

 

de

 

la

 

région.

Pour terminer, Monsieur le Ministre-Président, je
me pose la question s'il ne serait pas judicieux de
faire un vrai cadastre de référence qui reprendrait
toutes les subventions accordées à chaque commune
et leur raison d'être. Est-ce que c'est quelque chose
qu'on

 

pourrait

 

envisager

 

?

Il semble en tout cas qu'un contrôle plus accrû
des subsides devrait être mis en place et donc des
moyens

 

pour

 

y

 

parvenir

 

devraient

 

être

 

débloqués.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre-
Président

 

Demotte.

M. Demotte, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. Je voulais effectivement
revenir sur un certain nombre de points que vous
soulevez et qui partent de constats qui ont été posés
par la Cour des comptes sur la trop grande diversité
des cadres normatifs, sur le manque de lisibilité des
objectifs des politiques publiques, sur le caractère
hétérogène des procédures, leur disparité dans les
processus, sur l'absence de normes communes
concernant le contrôle et l'insuffisance du nombre
de tests. Rassurez-vous, je ne vais pas rentrer dans
un détail, déjà l'intitulé de chacun de ces thèmes
mériterait

 

en

 

soi

 

un

 

grand

 

développement.

De manière générale, j'évoquerai la décision du
Gouvernement wallon du 14 mai 2009 précisant que
la description, la formalisation et l'optimisation des
processus dans une logique générique et transversale
sont

 

une

 

priorité.

Quelle est la situation

 

? Plusieurs administrations
wallonnes mettent en uvre des processus similaires

autorisations, octrois, aides, subsides ... mais
force est de constater qu'elles implémentent ces
processus de manière différente. La nature peut être
la même, même si l'objet ne l'est pas mais la mise en
oeuvre

 

est

 

différenciée.
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Si certaines réfléchissent à leur processus et
souhaitent les optimiser, ces réflexions se font
généralement de manière cloisonnée. Le rapport de
la

 
Cour

 
des

 
comptes

 
le

 
confirme.

Par ailleurs, les administrations sont souvent très
spécialisées dans leurs tâches, chacune développant
celles-ci selon ses usages variant selon les services
au détriment d'une vision claire et harmonisée pour
l'usager,

 
que

 
nous

 
sommes

 
tous.

Face à ce constat, le gouvernement a chargé le
SPW de veiller à utiliser, pour toute nouvelle
démarche, le cadre de référence, un processus
générique qui identifie six métiers au sein de
l'administration

 

wallonne.

Le gouvernement a également décidé d'entamer
la mise en uvre du cadre de référence par un
processus pilote, en l'occurrence, le processus
«

 

allouer

 

».

Cette description générique est appelée à servir
de référence pour toute optimisation ou création de
processus

 

et

 

pour

 

l'implémentation

 

de

 

la

 

traçabilité.

Le 29 mai 2009, le gouvernement a approuvé un
marché public lancé par EASI-WAL, pour fournir
un soutien aux administrations qui le souhaitent
dans

 

leur

 

mise

 

en

 

uvre

 

des

 

processus

 

génériques.

Le rapport de la Cour des comptes me permettra
d'insister sur l'importance de saisir cette opportunité
d'appui, auprès des administrations concernées par
le subventionnement régional des investissements
communaux.

J'en viens à vos questions précises qui sont
posées.

Quelles sont les mesures prises afin de résorber
l'incertitude juridique liée aux sept subventions hors
cadre légal

 

? Les subsides versés pourraient-ils être
réclamés par la suite

 

? Tout d'abord, une chose est
certaine, le Gouvernement wallon veillera à court
terme à ne pas maintenir l'insécurité juridique
concernant les sept subventions non reprises parmi
les

 

articles

 

du

 

dispositif

 

budgétaire.

Elles feront l'objet d'une analyse qui pourra
conduire soit au maintien de cette subvention et
donc, à la nécessité de lui donner un cadre légal

 

;
soit à l'abandon de cette subvention, si on démontre
que

 

sa

 

pertinence

 

n'est

 

plus

 

avérée.

Pour le surplus, ces sept subventions ayant été
octroyées sur base de décisions prises par le
gouvernement, ce dernier ne procédera pas à une
réclamation des montants alloués, élément de
sécurité.

En revanche, conformément aux lois
coordonnées sur la comptabilité de l'État du 17

juillet 1991, ces subventions feront l'objet d'un
contrôle et tout montant indûment perçu sera
récupéré

 
; comme c'est le cas pour toute subvention

allouée

 
par

 
la

 
Région

 
wallonne.

Deuxième question précise

 
: comment se fait-il

que les communes continuent d'introduire leurs
dossiers

 
alors

 
que

 
les

 
budgets

 
sont

 
épuisés

 
?

Le principe de l'annualité des budgets, applicable
tant à la Région wallonne qu'aux pouvoirs locaux,
implique que les demandes de subventions soient
traitées

 

dans

 

la

 

limite

 

des

 

crédits

 

budgétaires.

Toutefois, vous le savez, notre souhait est
d'alléger tant que faire se peut la charge
administrative qui pèse sur les pouvoirs locaux.
Nous évitons au maximum d'imposer le
renouvellement

 

de

 

la

 

demande

 

chaque

 

année.

Dans cet esprit, les dossiers introduits mais qui
ne peuvent plus être subventionnés faute de moyens,
entrent en ligne de compte pour l'attribution des
subsides l'année suivante. Ce qui est logique si on
veut

 

une

 

cascade

 

d'intérêts.

Ceci étant, comme le soulève la Cour des
comptes, il est nécessaire d'améliorer la
transparence, en organisant une meilleure
information du suivi des dossiers. Le raisonnement
que je tiens est compréhensible mais il y a un besoin
d'informations

 

plus

 

précises.

Une autre question porte sur la mention de
l'origine de la subvention sur un document de
référence. Je peux vous dire que chaque arrêté
d'octroi d'une subvention précise l'origine et le cadre
dans lequel elle est allouée. On peut identifier sur le
document d'octroi à la fois l'origine et le cadre. On
pourrait peut-être en faire l'exercice si vous le
souhaitez.

Autre élément

 

: comment procède l'administration
pour établir la création d'une subvention

 

? Selon le
rapport de la Cour des comptes, l'examen statistique
des 99 subventions sélectionnées dans le périmètre
d'audit a permis d'identifier les subsides en fonction
de

 

leur

 

cadre

 

normatif

 

:

 

65,7 %

 

sont

 

réglés

 

par

 

un

 

décret

 

organique ;

 

27,3 % font l'objet d'une disposition
spécifique

 

ou

 

du

 

décret

 

budgétaire ;

  

et pour 7,1 %, aucune mention spécifique
n'a pu être identifiée parmi les articles du
dispositif

 

budgétaire.

Cela

 

signifie

 

donc

 

que

 

:

  

65 % des subsides ont fait l'objet d'un débat
parlementaire lors de l'adoption du cadre
organique (sans compter les questions et
interpellations

 

à

 

ce

 

sujet) ;

  

27 % font annuellement l'objet de débats
parlementaires à l'occasion des discussions
budgétaires ;
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par conséquent, seuls 7 % des subventions
n'ont pas fait l'objet d'un véritable débat au
parlement, ce qui ne signifie évidemment
pas qu'une réflexion, quant à l'opportunité
politique de la mesure proposée, n'a pas été
menée

 
au

 
sein

 
du

 
gouvernement.

Quelles solutions sont envisagées afin de pallier
aux différents problèmes de contrôle

 
? Comme je

l'indiquais, les administrations sont invitées à mettre
en uvre les processus identifiables et génériques,
c'est-à-dire qui empruntent le même chemin. Dans
ce cadre, celui relatif au processus «

 

contrôler

 

»
concerne

 

spécifiquement

 

la

 

problématique

 

soulevée.

Par ailleurs, le 20 juillet dernier, le gouvernement
a apporté une précision en approuvant la circulaire
de mise en uvre du «

 

principe de confiance

 

» en
Wallonie, un des grands principes sur lesquels on
veut accélérer un certain nombre de procédures. Ce
principe entre dans la définition des principes
génériques.

Des travaux ont débuté pour une autre mesure
qui permettra la mise en place d'une première série
de dispositifs qui va très prochainement être
sélectionnée et fera l'objet d'une analyse
d'opportunité, de faisabilité et de maîtrise du risque.
En d'autres termes, nous n'avons pas seulement
défini un principe et un processus. Mais on va
maintenant, dans le principe de confiance, dire
«

 

Voilà la liste des processus que nous avons déjà
pu identifier et auxquels peut s'appliquer le principe
de confiance

 

». C'est aller beaucoup plus loin que ce
que nous avions initialement prévu. Si on veut être
pratique,

 

c'est

 

la

 

meilleure

 

voie

 

à

 

suivre.

C'est un double avantage pour ceux qui vont
bénéficier de cette plus grande simplicité dans la
faculté d'introduire des dossiers mais d'un autre côté,
l'administration elle-même va être soulagée. C'est un
gagnant-gagnant, ce qui va permettre de se
concentrer chacun sur des métiers qui sont des
métiers qui, jusqu'à présent, ne rencontraient pas
suffisamment de temps. Rédiger un projet prend du
temps, l'exécuter prend du temps et pour
l'administration, le contrôle a posteriori peut être
effectué avec d'autant plus d'efficacité. On ne passe
pas du temps à mettre en place des procédures qui
sont

 

lourdes.

Sixième question

 

: un système de classement
régional unique pourrait-il voir le jour

 

? Depuis
2010, en application des principes de transparence et
de simplification de la DPR, une base de données
reprenant l'ensemble des subsides régionaux est
accessible aux pouvoirs locaux. Celle-ci est
disponible

 

d'un

 

simple

 

«

 

clic

 

».

Elle vise justement à faire connaître les
possibilités de financement qui sont offertes aux
communes, en précisant auprès de quelle
administration

 

s'adresser

 

et

 

quelle

 

procédure

 

suivre.

Par ailleurs, dans le Plan «

 
Ensemble

Simplifions

 
» 2010-2014, une mesure spécifique

concerne l'archivage électronique et est pilotée par
la

 
Direction

 
des

 
Archives

 
de

 
la

 
DGT1.

Enfin, pour conclure comme l'indiquait le
ministre responsable des pouvoirs locaux dans sa
réponse à la Cour des comptes -, une expérience
pilote sur le «

 
droit de tirage

 
» est menée depuis

2010. On en tirera évidemment un certain nombre
de conclusions. Le Gouvernement wallon l'évaluera
et envisagera, sur cette base, la possibilité de
pérenniser cet outil ou de lui donner une ampleur
d'une autre dimension, soit en ressac si cela ne
marche pas, soit en augmentant si nous pouvons le
faire.

Je crois avoir répondu à l'ensemble de vos
questions.

M. le Président. La parole est à Mme de
Coster-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Merci
Monsieur le Ministre-Président de votre réponse
détaillée. J'ai plaisir de voir que vous avez pris la
mesure de cette problématique qui a été relevée de
manière

 

assez

 

exhaustive

 

par

 

la

 

Cour

 

des

 

comptes.

J'ai quand même une petite crainte car, dans son
rapport, la Cour des comptes disait que les pratiques
en cours de gestion des ressources humaines ne
permettent pas de conclure à une allocation optimale
des ressources et des compétences au niveau du
SPW. Or, c'est à eux que vous avez confié ce cadre
de référence, ce listing de processus. Je veux donc
attirer votre attention sur le fait que ce n'est pas
parce que vous avez décidé de ce projet, que cela va
être fait. Il importe, surtout si on veut faire des
économies, d'avoir un contrôle sur ce qui est
accordé.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre-
Président

 

Demotte.

M. Demotte, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. Je laisserai évidemment la
dernière réplique à Mme de Coster-Bauchau mais
j'aimerais apporter un point de précision sur cette
remarque. Nous avons voulu que les administrations
ne travaillent pas seules et qu'elles aient l'appui
d'Easi-Wal, car nous avons entendu cet argument de
la

 

Cour

 

des

 

comptes.

On peut comprendre cet argument, c'est à la fois
solliciter davantage de moyens en interne alors
qu'on a déjà des tâches lourdes à faire, et puis, en
plus, quand on a l'habitude de mettre en place des
processus, et même si on a la volonté d'améliorer
ces processus, comme on a le nez sur la vitre, ce
n'est pas toujours évident. Je voulais apporter cette
précision. Je ne dis pas que cela va tout résoudre
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mais son regard est quand même un regard assez
pertinent.

M. le Président. La parole est à Mme de
Coster-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). J'espère que
cette aide sera bénéfique pour tous, c'est surtout cela
l'intérêt.

M.

 

le

 

Président.

  

L'incident

 

est

 

clos.

(Mme de Coster-Bauchau, doyenne d'âge, prend
place

 

au

 

fauteuil

 

présidentiel).

QUESTION ORALE
 DE MME HOUDART À M. DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
« LE PROJET YASUNI EN ÉQUATEUR »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Houdart à M. Demotte,
Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur
«

 

le

 

projet

 

Yasuni

 

en

 

Équateur

 

».

La parole est à Mme Houdart pour poser sa
question.

Mme Houdart (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre-Président, chers collègues, la
Région wallonne est devenue la première entité
régionale à participer à un projet inédit visant à
empêcher 'extraction du pétrole dans la réserve
naturelle équatoriale de Yasuni. Vous avez signé
l'acte de participation de la région à hauteur de
300

 

000 euros en marge d'une conférence sur le sujet
à New-York. Pourriez-vous me dire, Monsieur le
Ministre-Président, ce qui a convaincu la Région
wallonne

 

à

 

se

 

lancer

 

dans

 

un

 

tel

 

projet

 

d'aide.

Vous avez également déclaré que la contribution
d'aide la région pourrait être comptabilisée dans un
effort global de 150 millions d'euros requis de la
Belgique dans le cadre des accords internationaux
sur le climat et que l'approche de Yasuni pourrait
être étendue à des projets de conservation de la forêt
mais aussi à des mécanismes plus globaux.
Qu'entendez-vous

 

par-là

 

?

Pourrait-on imaginer que la Région wallonne
participe

 

à

 

d'autres

 

projets

 

de

 

ce

 

type

 

dans

 

l'avenir

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre-Président

 

Demotte.

M. Demotte, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. Madame la députée, votre
question porte sur un geste que nous avons
effectivement décidé de poser à l'occasion de la
participation de la Wallonie à un événement dont le

cénacle était l'ONU, singulièrement ici, l'initiative
Yasuni.

C'est un évènement qui vise à lancer
officiellement un projet qu'on peut qualifier
d'innovant, d'ambitieux, en mettant sur lui un point
d'attention

 
particulier.

Il s'agit d'un projet qui a été initié par la société
civile équatorienne c'est parti de là et rendu
possible grâce à la force de conviction du Président
et

 

de

 

son

 

courage

 

Rafael

 

Correa.

Rafael Correa s'est, au même titre que le
Secrétaire général Ban Ki-moon, investi dans
l'événement.

Sans entrer dans le détail, l'existence de ce projet
démontre qu'il est partout possible, en matière de
protection de la biodiversité, de diminution des
émissions de CO2 ou de lutte contre le
réchauffement climatique, de dépasser les discours
pour de prendre des engagements politiques qui sont
à

 

la

 

fois

 

forts

 

et

 

concrets.

C'est la raison pour laquelle, dans l'esprit du plan
Marshall 2. vert, la Région wallonne a décidé de
soutenir

 

cette

 

initiative.

C'est ce qui a valu à la Région wallonne de
devenir la première institution régionale active dans
le projet, qui certes, constitue une première
mondiale mais qui nécessite aussi une mobilisation
des moyens financiers à une échelle considérable,
vous citez à juste titre le montant de 3,6 milliards de
dollars

 

à

 

récolter

 

d'ici

 

à

 

2024.

Concrètement, ce montant correspond à la moitié
des revenus liés à l'exploitation de cette région
pétrolière.

Cela étant, avant d'atteindre cet objectif global, le
Gouvernement équatorien s'est fixé un autre objectif
et une autre échéance. Ils ont dit «

 

Il faut atteindre
100 millions de dollars de soutien financier d'ici au
31

 

décembre

 

2011

 

».

Or, à ce stade, le projet est soutenu à hauteur de
58 millions de dollars. C'est dire si son avenir même
est

 

en

 

jeu.

Que se passera t-il dans l'hypothèse où ce
montant ne serait pas atteint à la fin de l'année

 

? On
ne

 

le

 

sait

 

pas

 

encore.

Lors de mon entretien à New York avec le
Ministre équatorien des Affaires étrangères, Ricardo
Patiño, j'ai évidemment essayé de connaître les
intentions de son gouvernement mais celui-ci ne
tient pas encore à se prononcer à ce stade, préférant
dire et c'est logique «

 

On veut attendre
l'objectif

 

fixé

 

».
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Vous l'avez compris, il n'existe actuellement pas
d'autres initiatives de ce type et Yasuni fait figure
d'expérience-pilote. C'est une des régions, sur le
plan de la biodiversité, les plus riches au monde,
avec des molécules en matière notamment
d'application en pharmacologie qui n'ont aujourd'hui
pas

 
encore

 
révélé

 
l'ensemble

 
de

 
leurs

 
secrets.

Ce projet est un projet hautement important,
auquel nous croyons, pas seulement pour nous
inscrire parce qu'on en a fait une mode en disant
«

 

On y était. Nous étions les premiers

 

», mais aussi
parce que ce territoire plusieurs fois grand comme la
France est un territoire qui comporte davantage de
biodiversité que ce sur tout le continent Nord
américain. C'est dire qu'on n'est pas du tout devant
des anecdotes qu'on se raconte pour se faire peur en
cas d'exploitation de ce territoire. Il y a des risques
par rapport à la richesse planétaire et ce patrimoine
de

 

biodiversité.

Si, malheureusement, avec tout ce que je viens de
dire, ce projet échouait, il est clair que nous
devrions quand même continuer à soutenir avec
conviction d'autres types de projets de même nature.
On

 

ne

 

va

 

pas

 

de

 

décourager.

À cet égard, je vous rappelle que la Région
wallonne est particulièrement active dans le cadre de
la coopération avec les pays du sud. Vous avez
même entendu en Commission des relations
internationales parler des forêts équatoriales. Pour
l'Afrique on sait à quel point, notre pays de
référence le Congo, la forêt est importante, pas
seulement pour les forêts de type tropical ou
subtropical et les forêts primaires, mais aussi pour
les déboisements sur les zones côtières africaines.
Souvenez-vous ce que j'ai eu l'occasion d'apporter à
votre connaissance en matière de déboisement, je
songe notamment au Sénégal, et aux actions que
Gembloux, avec l'Université de Liège, mène pour
apporter des substituts au bois d'exploitation qui est
le bois de chauffe pour ces ménages, notamment
pour chauffer la nourriture, en termes de charbon de
bois à partir de résidus agricoles et d'argiles traités
spécifiquement. C'est dire que nous sommes sur ce
terrain

 

continuellement.

Voilà ce que je pouvais vous dire à ce stade en
espérant de tout c ur que le projet Yasuni ITT
puisse aller jusqu'au bout du chemin qu'il a tracé et
que nous soyons récompensés d'avoir été non pas
pour ce que nous allons poser mais par ce que nous
pensons en posant ce geste un des pionniers en ce
domaine.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Houdart.

Mme Houdart (PS). J'allais conclure un peu
comme vous l'avez signalé en espérant que l'objectif
fixé sera atteint, ce projet qui est hautement
important du point de vue de la biodiversité. Je

reviendrai certainement dans le futur pour connaître
le

 
suivi

 
qui

 
sera

 
apporté

 
à

 
ce

 
dossier.

(Mme Houdart, doyenne d'âge, prend place au
fauteuil

 
présidentiel)

INTERPELLATION
DE MME DE COSTER-BAUCHAU À 

M. DEMOTTE,
MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON,
SUR

« LA MOBILITÉ DE MAIN-D' UVRE ET
LES RECONNAISSANCES MUTUELLES EN

MATIÈRE DE PROFESSION ENTRE LA
RÉGION WALLONNE ET LE QUÉBEC »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de Mme de Coster-Bauchau à M.
Demotte, Ministre-Président du Gouvernement
wallon, sur «

 

la mobilité de main-d' uvre et les
reconnaissances mutuelles en matière de profession
entre

 

la

 

Région

 

wallonne

 

et

 

le

 

Québec

 

».

La parole est à Mme de Coster-Bauchau pour
développer

 

son

 

interpellation.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues,
cette année, j'avais accompagné M. Maene au
Québec dans le cadre du comité mixte Assemblée
nationale

 

du

 

Québec

 

et

 

Parlement

 

wallon.

Par la suite, le Premier Ministre québécois venait
en Europe pour faire la promotion du plan Nord
dont il nous avait d'ailleurs largement parlé lorsque
nous étions sur place, l'objectif étant de développer
les

 

infrastructures

 

et

 

l'économie

 

du

 

Nord

 

du

 

Canada.

Depuis de nombreuses années dans une optique
de développement, se met en place entre l'Europe et
le Canada un espace de libre-échange. D'ailleurs, un
accord économique et commercial global entre le
Canada et l'Union européenne doit bientôt voir le
jour.

Certains pays prennent déjà des initiatives. Ainsi,
depuis octobre 2008, la France et le Québec ont mis
en place un système d'arrangements de
reconnaissance

 

mutuelle

 

portant

 

sur

 

divers

 

métiers.

En Belgique, le Fédéral a montré la voie. Depuis
novembre 2010, à l'instar de la France, une entente
de sécurité sociale a été conclue avec le
Gouvernement du Québec. Ainsi, elle permet aux
travailleurs d'obtenir un certificat d'assujettissement
et de recevoir une pension d'un pays étranger. Cela
évite

 

surtout

 

de

 

cotiser

 

pour

 

les

 

deux

 

systèmes.

Néanmoins, vous le rappeliez dans une réponse à
l'un de mes collègues, la plupart des arrangements
entre la France et le Québec portent sur la
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qualification et non sur les diplômes ce qui de facto
limite pour la Wallonie et la Fédération Wallonie-
Bruxelles, les arrangements possibles à quelques
métiers  spécifiques

 
: les professeurs d'université, les

professeurs d'enseignement supérieur non
universitaire, les maîtres assistants, les instituteurs,
les agrégés de l'enseignement secondaire inférieur et
supérieur, les agents-voyages. La reconnaissance
des qualifications professionnelles relève
principalement

 
des

 
compétences

 
fédérales.

Il n'empêche que ces reconnaissances sont de
formidables portes ouvertes pour les wallons et les
francophones de Bruxelles, favorisant leur mobilité
vers un pays en pleine croissance et en demande de
main-d' uvre.

Le Premier Ministre Jean Charest proposait
ainsi de développer un nouveau programme pour les
étudiants étrangers qui, une fois leurs études finies,
se verraient faciliter l'accès à la citoyenneté
canadienne, ce qui est évidemment un fabuleux
incitant

 

pour

 

nos

 

jeunes

 

à

 

bouger.

Cette piste peut-elle être envisagée en Wallonie
et

 

au

 

sein

 

de

 

la

 

Fédération

 

Wallonie-Bruxelles

 

?

Les rapports entre le Québec et la Région
wallonne ou la Fédération Wallonie-Bruxelles sont
privilégiés et sont à privilégier parce que nous avons
l'avantage d'être de culture francophone. Vous le
savez comme moi, nous sommes particulièrement
appréciés

 

par

 

les

 

Québécois.

J'ai envie de dire

 

: «

 

Profitons-en et prenons des
initiatives

 

».

Monsieur le Ministre-Président, avez-vous des
contacts avec le Fédéral pour voir quelles seraient
les opportunités à développer  en matière de
mobilité de main-d' uvre et en matière de
reconnaissance

 

professionnelle

 

?

Aujourd'hui puisque cet accord économique et
commercial global doit voir le jour, quelles sont les
avancées

 

qui

 

ont

 

déjà

 

été

 

réalisées

 

?

Dans l'attente de la finalisation de cet accord, des
contacts devaient être pris cet été, si je ne m'abuse,
entre la WBI et la délégation générale du Québec à
Bruxelles en vue de préparer le terrain, d'identifier
les interlocuteurs et de lancer les discussions
techniques. Je voudrais savoir où en sont ces
discussions.

 

Que

 

ressort-il

 

de

 

ces

 

contacts

 

?

Je pense qu'on ne doit pas avoir peur et le
Premier Ministre Jean Charest était d'ailleurs assez
rassurant lors de sa venue en disant qu'on ne devait
pas avoir peur de la fuite de nos cerveaux. C'est un
incitant pour nos jeunes comme je l'ai déjà dit et
cette expérience dans un continent nord américain
est un atout supplémentaire pour les jeunes qui

veulent aller faire un séjour professionnel de l'autre
côté

 
de

 
l'océan.

Voilà, Monsieur le Ministre-Président, ce que je
voulais vous poser comme questions au sujet de nos
relations

 
avec

 
le

 
Québec.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre-Président

 
Demotte.

M. Demotte, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. C'est un thème
effectivement que nous abordons de temps en temps
dans notre commission par intérêt pour la matière
aussi pour le Québec qui, il est vrai, a toujours aimé
à nouer avec nous, que ce soit sur le plan de la
Fédération Wallonie-Bruxelles ou de notre région
qu'est

 

la

 

Wallonie,

 

des

 

liens

 

nombreux.

Ayant effectivement depuis mai 2009 vu le
Canada et l'Union européenne négocier un accord
économique et commercial global, dans ce cadre,
vous voulez savoir pourquoi la Région wallonne et
Bruxelles n'ont, quant à eux, pas privilégié la voie
bilatérale en matière de reconnaissance mutuelle des
qualifications professionnelles avec le Québec. Et
vous citez entre autre l'exemple de l'entente conclue
entre la France et le Québec, que je connaissais
aussi,

 

de

 

2008.

À ce propos, il faut savoir que cette entente est
antérieure à l'ouverture des négociations
commerciales entre l'Union européenne et le Canada
et

 

que

 

le

 

contexte

 

est

 

depuis

 

lors

 

différent.

À l'instar d'autres accords conclus précédemment
par l'Union européenne, le futur accord commercial
avec le Canada comportera un chapitre relatif à la
reconnaissance

 

des

 

qualifications

 

professionnelles.

La reconnaissance mutuelle des qualifications
professionnelles dans le domaine des services, qu'il
ne faut pas confondre avec la reconnaissance des
diplômes, relève en effet de la sphère commerciale
et de l'article 207 du Traité européen. Cette matière
est, par conséquent, de la compétence exclusive de
l'Union. Le choix du terme «

 

entente

 

» posé par les
autorités françaises et québécoises pour désigner
l'accord conclu en 2008 n'est d'ailleurs pas anodin. Il
tend au contraire à montrer qu'il ne s'agit pas d'un
accord de reconnaissance mutuelle. Or, c'est bien de
cela qu'il s'agit pourtant. Et si, actuellement,
l'incompatibilité entre cette entente France-Québec
et l'accord négocié par l'Union européenne n'est que
virtuelle, elle deviendra effective dès que l'accord
économique et commercial global Union
européenne-Canada

 

sera

 

conclu.

Dans ce contexte, nous avons, logiquement,
choisi de nous concentrer sur le renforcement du
chapitre «

 

reconnaissance mutuelle

 

» de cet accord,
avec pour but d'amener la commission à aller plus
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loin que la pratique européenne habituelle le permet
dans

 
ce

 
domaine.

Traditionnellement, les accords commerciaux de
l'union sont limités à un cadre général qui doit servir
de structure aux futures négociations d'accords de
reconnaissance mutuelle, un accord-cadre, on va
dire

 
cela

 
ainsi.

Dans l'accord économique et commercial global
actuellement en négociation, ce cadre serait plus
détaillé. On pourrait, ainsi, par exemple, préciser la
composition du comité conjoint ou encore aller
jusqu'à déjà sélectionner les secteurs pour lesquels
des accords de reconnaissance mutuelle seraient
envisagés.

Concernant, maintenant, l'identification des
secteurs qui présentent un intérêt économique en
matière de reconnaissance mutuelle des
qualifications professionnelles, c'est précisément à
cette identification que la Région wallonne uvre
actuellement. Pour ce faire, WBI travaille de concert
avec

 

l'AWEx.

Comme vous le savez, nous tenons à aborder
cette question dans une optique commerciale et non
de migration

 

. Il s'agit d'identifier les secteurs dans
lesquels nos entreprises éprouvent des difficultés
pour pénétrer le marché canadien en raison de la
non-reconnaissance par les autorités provinciales
des qualifications de leur personnel. Il ne s'agit pas,
pour nous, de favoriser l'installation permanente de
nos

 

concitoyens

 

au

 

Canada.

Comme vous le savez très certainement, la
pénurie de main-d' uvre au Québec est une réalité.
D'ici huit ans, ce ne sont pas moins de 1,3 million
d'emplois qui devront y être pourvus, en particulier
dans les secteurs des TIC, de la construction, de la
médecine, de la fonction publique, de l'industrie
maritime et des transports. Il est évidemment
économiquement plus intéressant pour la Wallonie
que nos entreprises puissent décrocher des contrats
dans ces secteurs et, dans ce cadre, expatrier leur
personnel de manière temporaire, que d'organiser
une expatriation permanente au seul bénéfice des
entreprises

 

canadiennes.

 

C'est

 

une

 

évidence.

Il importe, aussi, de savoir que si les autorités
québécoises sont à ce point demandeuses d'accords
de reconnaissance mutuelle, c'est qu'il s'agit, pour
elles, d'un levier efficace pour diminuer le fort
corporatisme

 

de

 

leurs

 

organisations

 

professionnelles.

Réfléchir sous l'angle commercial nous permet
également de dépasser la stricte répartition des
compétences entre le Fédéral et les régions en
matière de reconnaissance des qualifications
professionnelles.

Comme vous le signalez très justement, la
majorité des professions et métiers réglementés

relèvent, chez nous, de la compétence du
Gouvernement fédéral et plus précisément du
Ministre des classes moyennes. Les arguments
économiques que je viens de rappeler devraient, je
l'espère, venir à bout des réserves exprimées pour
l'instant sur ce sujet. J'ai écrit au Premier Ministre
québécois, Jean Charest, pour lui réaffirmer
l'engagement de la Wallonie à aller de l'avant dans
cette

 
question.

La confection de l'offre européenne en matière de
services a représenté un exercice titanesque, qui a
notamment imposé de passer en revue l'ensemble
des législations wallonnes et communautaires, afin
de traduire dans l'accord les limitations d'accès au
marché qu'elles contiennent, sous peine de ne plus
pouvoir être opposables aux Canadiens. Cet élément
est maintenant finalisé. WBI va, dès lors, s'atteler à
la question de la reconnaissance des qualifications,
non seulement au niveau intra-belge mais également
en étroite collaboration avec la Délégation du
Québec. Je m'y suis d'ailleurs engagé auprès du
Premier

 

Ministre

 

québécois.

Vous évoquez, enfin, l'importance de favoriser la
mobilité de nos jeunes, sans pénaliser davantage les
secteurs où nous manquions de professionnels. Vous
m'interrogez également sur le programme pour les
étudiants étrangers que le Premier Ministre Jean
Charest proposait de développer pour leur faciliter
l'accès à la citoyenneté canadienne, au terme de
leurs

 

études.

Il s'agit, là, clairement, de favoriser l'émigration.
Et ce, au travers d'un programme le Programme
de l'expérience québécoise qui a pour objectif, je
cite, «

 

d'attirer, entre autres, des travailleurs du
domaine des technologies de l'information, de la
recherche scientifique et des métiers spécialisés afin
de répondre à la pénurie de personnel dans ces
secteurs

 

».Vous et moi sommes sur la même
longueur

 

d'onde,

 

à

 

ce

 

sujet.

Notre région souffre déjà d'un manque
d'enseignants et de professionnels du secteur de la
santé. Agoria souligne que 15

 

000 emplois ne sont
pas pourvus aujourd'hui dans le secteur
informatique. Nous manquons d'ingénieurs. Bref, la
Région wallonne doit répondre à ses besoins et
anticiper ceux liés au vieillissement pour répondre
au

 

défi

 

de

 

la

 

créativité

 

et

 

de

 

l'innovation.

Ceci étant, comme vous, je pense qu'il est
important que nos jeunes «

 

bougent

 

» et multiplient
les expériences pour construire une citoyenneté
active et enrichir leur formation. Mon souhait est
d'ailleurs de soutenir cette mobilité, et non pas de
dire qu'il existe un risque qu'ils restent à l'étranger.
Si l'on revient à la discussion de tout à l'heure, on ne
fait

 

donc

 

rien

 

?

 

Non,

 

il

 

faut

 

qu'ils

 

reviennent.

C'est pourquoi WBI propose, dans le cadre de la
Commission mixte permanente Wallonie-Bruxelles-
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Québec, un programme bilatéral de bourses ainsi
que les programmes de l'Office Québec-Wallonie
pour la Jeunesse. Créé par la Fédération Wallonie-
Bruxelles, WBI et le Québec, cet Office est un
organisme bilatéral qui permet à 350 jeunes, de part
et d'autre, de se rendre sur le territoire partenaire.
Dans ce cadre, des jeunes de 18 à 35 ans peuvent
recevoir une bourse et un encadrement afin de
développer des projets personnels ou de groupe

 
:

700 jeunes se croisent ainsi au-dessus de
l'Atlantique chaque année depuis près de 30 ans.
Enfin, je vous signale également que, depuis
quelques années, la Belgique et le Canada ont signé
un accord favorisant la mobilité réciproque des
jeunes de 18 à 35 ans, en leur accordant un permis
de travail d'une durée d'un an dans le cadre du
programme

 

«

 

Vacances-travail

 

».

Voilà

 

qui,

 

je

 

l'espère,

 

répond

 

à

 

votre

 

question.

Mme la Présidente. La parole est à Mme De
Coster-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Merci pour
cette

 

réponse

 

très

 

intéressante.

Je retiens une chose. Vous réaffirmez tout
l'intérêt de cet accord global. J'ai entendu «

 

la
reconnaissance est en marche

 

» et je m'en réjouis. Je
trouve que le projet de mobilité des jeunes et
nous avons eu l'occasion de le voir quand nous
étions sur place est vraiment très intéressant,
surtout d'après ce que nous avons entendu des
représentants de WBI et de l'AWEx sur place. Les
résultats après soit leur Erasmus, soit cette année sur
le territoire, sont vraiment positifs. Je pense que le
risque qu'ils ne reviennent pas est relativement
minime. Et même s'ils restent trois ou quatre ans,
80

 

% d'entre eux reviennent chez eux, en territoire
belge et wallon. Je crois qu'il ne faut pas avoir
d'inquiétudes.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

L'incident

 

est

 

clos.

Ceci

 

clôt

 

les

 

travaux

 

de

 

ce

 

jour.

L'ordre

 

du

 

jour

 

étant

 

épuisé,

 

la

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

18

 

heures

 

25

 

minutes
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LISTE DES INTERVENANTS

M.

 
Willy

 
Borsus,

 
MR

M.

 
Christophe

 
Collignon,

 
PS

M.

 
Jean-Luc

 
Crucke,

 
MR

Mme

 
Sybille

 
de

 
Coster-Bauchau,

 
MR

M.

 

Rudy

 

Demotte,

 

Ministre-Président

 

du

 

Gouvernement

 

wallon

M.

 

Xavier

 

Desgain,

 

Écolo

M.

 

Dimitri

 

Fourny,

 

cdH

Mme

 

Catherine

 

Houdart,

 

PS

M.

 

Hervé

 

Jamar,

 

MR

M.

 

Pierre-Yves

 

Jeholet,

 

MR

M.

 

Richard

 

Miller,

 

MR

M.

 

Gilles

 

Mouyard,

 

MR

M.

 

Jean-Claude

 

Maene,

 

Président

Mme

 

Annick

 

Saudoyer,

 

PS

M.

 

Luc

 

Tiberghien,

 

Écolo

M.

 

Bernard

 

Wesphael,

 

Écolo
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AWEx Agence

 
wallonne

 
à

 
l'exportation

BHV Bruxelles-Hal-Vilvorde

COCOM Commission

 
communautaire

 
commune

CSA Conseil

 
supérieur

 
de

 
l'audiovisuel

DPR Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale

EASI-WAL E-Administration

 

et

 

simplification

IWEPS Institut

 

wallon

 

de

 

l'évaluation,

 

de

 

la

 

prospective

 

et

 

de

 

la

 

statistique

OIP Organisme

 

d'intérêt

 

public

ONU Organisation

 

des

 

Nations

 

Unies

SPF Service

 

public

 

fédéral

SPW Service

 

public

 

de

 

Wallonie

TEC Société

 

de

 

transport

 

en

 

commun

UFBE Union

 

francophone

 

des

 

Belges

 

à

 

l'étranger

UWE Union

 

wallonne

 

des

 

entreprises

WBI Wallonie-Bruxelles

 

International
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